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GLOSSAIRE DES SIGLES 

 

 

AEM   Accompagnateurs en Montagne 

AFP   Association Foncière Pastorale 

AOC   Appellation dôOrigine Contr¹l®e  

APTV   Assemblée du Pays Tarentaise-Vanoise 

ATD   Agence Touristique Départementale  

CAD   Contrat dôAgriculture Durable 

CEMAGREF Centre dôEtude du Machinisme Agricole et de G®nie rural des Eaux et des 

Forêts  

CG   Conseil Général  

DIAP   Dispositif dôInterpr®tation de lôArchitecture et du Patrimoine 

DRAC   Direction Régionale des Affaires culturelles  

EDF   Electricité de France 

FIAM   Fonds dôIntervention pour lôauto-développement en Montagne 

GEDA   Groupement dôEtude et de D®veloppement Agricole 

GIDA/GDA   Groupement (Intercantonal) de Développement Agricole  

GP   Groupement pastoral  

GVA   Groupement de Vulgarisation Agricole 

ICHN   Indemnité Compensatoire des Handicaps Naturels  

INAO   Institut National des Appellations dôorigine  

INRA   Institut National de la Recherche Agronomique 

MAET   Mesures Agro-environnementales Territoriales 

PAC   Politique Agricole Commune  

PAH   Pays dôArt et dôHistoire  

PNV   Parc National de la Vanoise 

PPT   Plan Pastoral Territorial  

SEA   Soci®t® dôEconomie Alpestre 
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SIVOM   Syndicat à Vocations Multiples  

SPM   Syndicat du Pays de Maurienne  

SUACI   Service dôUtilit® Agricole ¨ Comp®tence Interd®partementale  

UPB   Union des Producteurs de Beaufort  

 

INTRODUCTION 

 

La Fondation Facim a initié sur demande des quatre collectivités* signataires de la convention du Pays dôArt et 

dôHistoire (PAH) des Hautes vallées de Savoie® (Maurienne, Tarentaise, Beaufortain, Val dôArly) un nouveau 

projet de valorisation culturelle portant sur la thématique des alpages et du pastoralisme, et ce en étroite 

collaboration avec la Soci®t® dôEconomie Alpestre (SEA) de Savoie. En choisissant ce thème, les partenaires 

du PAH quittent le champ classique de la notion du patrimoine et se positionnent sur un « patrimoine vivant » 

qui intègre à la fois les paysages, le milieu naturel, le patrimoine bâti, mais aussi les pratiques des hommes et 

leurs savoir-faire lesquels sont ¨ lôorigine des productions dites de terroir.  

Pour les acteurs du PAH, côest un th¯me ¨ la fois identitaire renouant avec lôhistoire et lô®volution de la soci®t® 

des hautes vall®es, en m°me temps quôun th¯me dôint®r°t g®n®ral li® aux interrogations actuelles des 

politiques de d®veloppement local et dôam®nagement territorial. Pour la Fondation Facim, côest lôopportunit® 

de construire un itinéraire culturel et de mettre en place des actions de valorisation répondant aux nouvelles 

attentes des publics.  

 

La pr®sente ®tude sôinscrit dans le cadre dôune mission de six mois ¨ mi-temps, qui donne suite à un stage 

réalisé en 2008, encadré par la Fondation Facim, la Société dôEconomie Alpestre de Savoie et la Direction 

Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de Rhône-Alpes, qui avait permis de jeter les bases du projet. La 

mission permet de poursuivre la réflexion et se veut une aide ¨ lô®laboration du projet, en associant 

étroitement les acteurs des domaines de la culture et de lôagriculture. A ce titre, je souhaiterais remercier 

toutes les personnes sollicit®es qui ont accompagn®es cette d®marche, dôune part pour leur disponibilit® et 

dôautre part pour leurs r®flexions et leur participation active ¨ la construction du projet. Lôencadrement de la 

mission a été assuré par Pierre-Yves Odin, responsable du Pôle valorisation du patrimoine de la Fondation 

Facim avec la précieuse collaboration de Pierre Guelpa, responsable de la SEA de Savoie. 

 

Lô®tude se conçoit en quatre parties. La première partie présente le contexte général du projet, la 

méthodologie choisie et les pr®alables ¨ sa mise en place. Les trois autres parties traitent chacune dôun item 

des objectifs de la mission dont deux dôentre eux ont ®t® le cîur de la mission et ont nécessité un travail 

dôanimation important de diff®rents groupes dôacteurs : le discours démonstratif et pédagogique et 

                                           

*
 Syndicat du Pays de Maurienne, Assemblée du Pays Tarentaise Vanoise, Confluences / Communauté de communes du 

Beaufortain et le Sivom du Val dôArly 
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lôidentification des sites de r®f®rence. La derni¯re partie consacr®e au programme dôactions de valorisation est 

trait®e plus sommairement; en effet, elle rejoint les conclusions dôune ®tude initi®e ¨ lôautomne 2008 et 

termin®e en juin 2009 par les partenaires du PAH portant sur la faisabilit® du Centre dôInterpr®tation de 

lôArchitecture et du Patrimoine du PAH, ®quipement transformé aux regards des contraintes du territoire en 

dispositif de programmation thématique dont le premier volet sera consacré aux alpages et pastoralisme. 

I. Propos préliminaires  

 

Il sôagit de pr®senter dans cette partie, de manière synthétique, le contexte concret et théorique 

du projet.  

 

 

1. Le cadre du projet  

 

 

1.1. Une valorisation du patrimoine mise en îuvre par la Fondation Facim 

 

Cr®e en 1971 par Gilles de la Rocque, la Fondation Facim est reconnue dôutilit® publique en 1976. Etroitement 

liée au Conseil g®n®ral depuis les ann®es 1980, la Fondation Facim est aujourdôhui une organisation cl® dans 

le domaine de la valorisation du patrimoine en Savoie. Elle met en place des actions de recherche scientifique, 

de valorisation et dôanimation du patrimoine pour les différents publics. Les objectifs sont à la fois de 

permettre lôappropriation du patrimoine par la population locale et de contribuer à la diversification du 

d®veloppement touristique du d®partement. Ces actions de valorisation du patrimoine sôinscrivent plus 

particulièrement dans le cadre du Pays dôart et dôhistoire des hautes vall®es de Savoie®, (Maurienne, 

Tarentaise, Beaufortain, Val dôArly), que la Facim est charg®e dôanimer. Elle sôappuie en cela sur une logique 

dôitin®raire, ce qui implique une valorisation du patrimoine in situ : lô®glise, le fort, le village...  

Depuis la création du PAH et des Chemins du Baroque®, quatre autres itinéraires ont vu le jour chacun 

mettant en valeur un différent type de patrimoine : le patrimoine fortifié à travers les Pierres fortes de la 

Savoie®, (1997), le patrimoine rural ¨ travers lôitin®raire Terres des Alpes®, (1999), Archipels 

dôaltitude®, (2003) qui met en valeur lôarchitecture du XXe si¯cle des stations de sports dôhiver, et enfin les 

Voyages autour de la table®, itinéraire valorisant le patrimoine culinaire avec des professionnels de la 

cuisine et des producteurs. Chaque itinéraire est le fruit d'un travail de recherche scientifique (élaboration 

d'un discours interprétatif et pédagogique, définition des critères de sélection des sites) et s'accompagne de 

la mise en place d'un programme dôactions de valorisation.  
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1.2. Un projet porté par les collectivit®s du Pays dôArt et dôHistoire des Hautes vallées 

de Savoie  

 

En 1991, les deux vallées de la Maurienne et de la Tarentaise, reçoivent le label Pays dôart et dôhistoire. Le 

label repose sur une convention entre les collectivités territoriales et le Ministère de la Culture, et officialise le 

d®but dôune politique de mise en valeur du patrimoine par les collectivités des deux vallées mais aussi par le 

Conseil général de la Savoie ¨ lô®chelle d®partementale. Cette nouvelle politique patrimoniale est dans un 

premier temps ®troitement li®e ¨ la mise en place de lôitin®raire Chemins du Baroque®, dispositif de 

valorisation in situ du patrimoine religieux des deux vall®es. La Fondation Facim est charg®e de  lôanimation 

de lôitin®raire et par extension de lôanimation du label PAH. Successivement dôautres itin®raires vont voir le 

jour, dont le tracé ne se limite pas aux deux vallées Maurienne et Tarentaise mais va intégrer également des 

sites patrimoniaux situés en Beaufortain et dans le Val dôArly. Lors de la proc®dure de renouvellement du 

label PAH, le Beaufortain et le Val dôArly vont poser ®galement leur candidature et avec succès. Le label est 

attribué en 2006 aux quatre vallées, créant ainsi le Pays dôart et dôhistoire des hautes vall®es de Savoie.  

 

Depuis le renouvellement et lôextension du label, les quatre collectivit®s1 du PAH, souhaitent mettre en valeur 

de nouvelles th®matiques patrimoniales. La th®matique de lôalpage repr®sente alors un th¯me f®d®rateur ¨ 

lô®chelle des quatre vall®es et ¨ lô®chelle de chaque territoire (il cr®e des liens entre les villes de vallée et les 

villages de montagne) et permet une approche transversale en abordant dôautres th®matiques (lôhistoire des 

barrages, le développement touristique et la création des stations de ski). Les alpages en tant que paysages 

patrimoniaux embl®matiques font lôattractivit® des territoires de montagne et sont un élément constitutif de 

lôimage de marque des hautes vall®es. 

 

1.3. Un projet qui sôinscrit dans le cadre de lôitin®raire Terres des Alpes® 

 

Les alpages sont aujourdôhui hauss®s au rang de valeur patrimoniale. Ils font partie de ce quôon appelle le 

patrimoine culturel rural qui englobe les paysages, lôarchitecture, les savoir-faire et pratiques, et les produits 

                                           

1
 LôAssembl®e du pays Tarentaise Vanoise (APTV), le Syndicat du Pays de Maurienne (SPM), le SIVOM Val dôArly, et 

Confluences/ Communauté de communes du Beaufortain.  
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de terroir. Depuis 1999, la Fondation Facim mène déjà différentes actions de valorisation autour du 

patrimoine rural des hautes vallées à travers lôitin®raire Terres des Alpes®, qui est constitu® ¨ lô®chelle du 

d®partement dôune vingtaine de sites. Ce sont les guides-conférenciers agréés par le Ministère de la Culture2 

(cf. la Convention du PAH) qui animent lôitin®raire ¨ lô®chelle locale pour les différents publics, à travers 

différentes formules, visites guidées, conférences, etc. La valorisation du patrimoine rural a donné lieu à un 

projet de coopération transfrontalière Paysages à croquer sur les paysages patrimoniaux que sont les vergers, 

les vignes et les alpages. Deux programmes scientifiques (des ®tudes ethnologiques) ont permis dôaller plus 

loin dans la compréhension du patrimoine rural et de le valoriser en direction et en lien avec la population 

locale (communes de la Compôte en Bauges et lôAdret de la Tarentaise).   

Le projet sur la mise en valeur des alpages se con­oit comme une d®clinaison de lôitin®raire Terres 

des Alpes® permettant dôaller plus loin dans lôapproche de ces paysages patrimoniaux. Mais les alpages sont 

avant tout des pâturages dôaltitude, utilis®s par les alpagistes/ « montagnards » pendant la période dô®t®. 

Cette activité pastorale dynamique est fondée sur des productions de qualité. Les alpages représentent donc 

un patrimoine vivant que continuent à construire les acteurs du monde agro-pastoral : il est donc 

indispensable dôassocier ces derniers au projet. Le partenariat avec la SEA de Savoie constitue, dans cette 

perspective, un des piliers de lô®laboration et de la mise en place du projet.  

 

1.4. Le partenariat avec la Société dôEconomie Alpestre de Savoie  

 

La Société dôEconomie Alpestre de Savoie est une association « Loi 1901 » qui définit et met en place la 

politique pastorale de la Savoie, en lien ®troit avec la Chambre dôagriculture. Elle repr®sente tous les acteurs 

du pastoralisme et plus largement tous les utilisateurs dôalpages. Son objectif principal est lôaide et le soutien 

des acteurs du pastoralisme et donc lôam®lioration des conditions techniques et ®conomiques mais aussi 

approches sociales et culturelles de leur activité. Mais la SEA, comme les services pastoraux des autres 

territoires, nôest pas uniquement un service technique, elle îuvre plus largement pour la reconnaissance et la 

valorisation du pastoralisme dans tous les domaines. A ce titre, elle met en place de nombreuses actions de 

communication en lien avec les acteurs du territoire. (« Itinéraires alpestres », « Alpages ouverts », le 

programme scolaire « Un berger dans mon école è). Un projet phare quôelle m¯ne depuis de nombreuses 

années porte sur la cr®ation dôun centre dôinterpr®tation du pastoralisme et centre de ressources ¨ Bourg-St.-

Maurice, la « Maison de lôalpage de Savoie ». Les deux projets sont complémentaires et ont conduit à la mise 

en place du partenariat entre la SEA de Savoie et la Fondation Facim.  

 

                                           

2
 Ainsi que les animateurs de découverte locale, guides locaux, formés entre 1998 et 1999 par la Facim sur la thématique 

du patrimoine rural pour assurer des visites guidées des sites de Terres des Alpes en complément des guides-

conf®renciers. A ce jour, seule une poign®e dôanimateurs îuvrent toujours pour la Facim.  
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2. Un projet agri-culturel : une fa­on diff®rente dôenvisager le 

patrimoine  

 

2.1  De lôalpage ¨ lôagro-pastoralisme  

 

Lô®levage ¨ vocation laiti¯re et fromag¯re constitue le fondement de lôagriculture des hautes vall®es. 

Lôexploitation agricole y est étagée en altitude comme dans toutes les régions alpines, en vue de tirer profit 

de lô®tagement de la pouss®e de lôherbe. Les alpages, les prairies permanentes et semi naturelles, utilis®s par 

les troupeaux durant la saison dô®t® sont situés généralement ¨ lô®tage subalpin. Ils occupent une place clé 

dans le fonctionnement des exploitations. Lôagriculture des hautes vall®es est en effet caract®ris®e par la 

pratique de lôinalpage (ou lôestivage/ lôestive). Ces migrations saisonnières des hommes et des bêtes entre le 

fond de la vallée et la montagne donnent lieu à la mise en place du système agro-pastoral spécifique de la 

haute montagne. Lôagro-pastoralisme3 constitue une forme spécifique du pastoralisme (à coté de la 

transhumance et du nomadisme) et sôaccompagne dôune organisation socio-économique particulière. Il 

sôorganise dans le cadre de lôinteraction entre lôhomme, le troupeau et le territoire, laquelle est ¨ lôorigine de 

paysages culturels et dô®cosyst¯mes durables, contribuant ¨ la biodiversit® globale et participant au 

développement local.   

  

Initialement, notre projet ®tait centr® sur la th®matique de lôalpage symbole de lôactivit® pastorale, patrimoine 

naturel et culturel embl®matique. Toutefois, il est vite apparu n®cessaire de red®finir lôapproche et dôadopter 

une entr®e plus globale et transversale qui permettra de faire ressortir davantage lôimportance de lôactivit® 

humaine et son lien avec le territoire. La th®matique de lôagro-pastoralisme4 a été retenue, renvoyant aux 

deux principaux niveaux de la vie pastorale en montagne, leur complémentarité et nécessaire équilibre, le 

                                           

3
 Selon Philippe Arbos lôagro-pastoralisme ou vie pastorale montagnarde est définie ainsi : « La vie pastorale sôeffectue  

entre les parties inf®rieures et sup®rieures de la montagne dôune m°me r®gion. (..) Les contrastes de relief propres ¨ la 

montagne créent sur une faible étendue des ressources variées permettant  ainsi à un même groupe humain de combiner 

exploitation agricole et exploitation pastorale. En hiver, hommes et bêtes sont rassemblés dans des « habitations 

permanentes » qui sont le centre des cultures, le b®tail restant ¨ lô®table. En ®t®, il est sur les p©turages dôaltitude, o½ se 

trouvent toujours quelques chalets de montagne. Les migrations nôont lieu que dans un petit rayon. », cf. Philippe 

ARBOS, La vie pastorale dans les Alpes françaises, thèse de géographie humaine, Paris : Armand Colin, 1922, p. 12-13.  
4
 Nous parlerons ®galement dôagriculture de montagne ou de vie pastorale montagnarde.  
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niveau de lôexploitation agricole de la vall®e et le niveau pastoral de la montagne, et permettant dô®clairer 

lôensemble des enjeux actuels li®s au maintien de lôactivit® pastorale. 

 

 

 

2.2  Le patrimoine agro-pastoral : vers une nouvelle conception du patrimoine  

 

Le patrimoine qui nous intéresse dans le cadre de notre projet correspond au concept du patrimoine 

ethnologique, recouvrant « lôensemble des modes sp®cifiques dôexistence mat®rielle et dôorganisation sociale 

des groupes qui les composent, leurs savoirs, leur représentation du monde et de façon générale, les 

®l®ments qui fondent lôidentit® de chaque groupe social et le diff®rencient des autres »5. Il sôagit dôune 

nouvelle conception du patrimoine qui rompt avec les définitions traditionnelles, et qui par la même nécessite 

une nouvelle approche de la mise en valeur du patrimoine.    

 

2.2.1 Un patrimoine vivant, en activité   

 

Les activit®s pastorales font aujourdôhui lôobjet dôun vaste mouvement de patrimonialisation, leur attribuant 

une valeur patrimoniale, qui témoigne de lô®volution m°me de la notion de patrimoine. Depuis les ann®es 

quatre-vingt, la notion de patrimoine sôest ®largie ¨ de nouvelles cat®gories dôobjets, mobilisant un nombre 

croissant dôacteurs. Aujourdôhui, le patrimoine prend en compte non seulement le b©ti monumental mais 

®galement un ensemble dô®l®ments b©tis et non bâtis du patrimoine rural dans son acceptation la plus large 

(habitat et édifices vernaculaires, paysages, savoir-faire, produits de terroir). Lôapproche des politiques 

patrimoniales a ainsi ®volu® au point de nôenglober plus seulement les objets du pass®, elle concerne 

dorénavant  également les éléments du présent qui ont encore une fonction sociale voire économique active 

et qui continuent dô°tre model®s par les hommes. Ce sont des ®l®ments mat®riels et immat®riels constitutifs 

de lôidentit® dôun groupe/dôune soci®t®, ç car les biens patrimoniaux sont précisément ceux dans lesquels les 

hommes se reconnaissent à titre individuel ou collectif : ils considèrent ces biens à la fois significatifs de leur 

passé et précieux pour leur avenir »6.   

 

Les activités agricoles et agro-pastorales cristallisent aujourdôhui les attentes dôun grand nombre dôacteurs de 

la soci®t® (entretien de lôespace, gestion durable des ressources naturelles, systèmes extensifs, exigences 

                                           

5
 Isaac CHIVA, Une politique pour le patrimoine rural culturel, rapport au Ministre de la Culture, 1994, p. 6. 

6
 Isaac CHIVA, çPatrimoines culturel, naturel et lôam®nagement du territoire ruralè, in Patrimoine culturel, patrimoine 

naturel,  Actes du Colloque du 12 et 13 décembre 1994, Paris, La Documentation française, 1995, p. 110.  
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environnementales, prise en compte du bien-être animalier). Elles sont ¨ lôorigine m°me des biens 

patrimoniaux, elles sont le garant de leur pr®servation et de leur transmission. Invoquer lôactivit® pastorale 

fait référence à des produits et des paysages de qualité, à la biodiversité, à la culture et les traditions dôune 

société de plus en plus fragile, menacée par les évolutions et transformations sociétales des dernières 

décennies (urbanisation croissante, changements climatiques, mondialisation,...). Les pratiques pastorales ont 

aujourdôhui besoin du soutien des pouvoirs publics, soutien qui peut t®moigner de lôint®r°t de la soci®t® pour 

des pratiques à la fois anciennes et innovantes, mais fragiles.  

 

2.2.2 Le statut particulier des produits de terroir  

 

Les activités agro-pastorales sont aujourdôhui porteuses de valeurs dont lôint®r°t d®passe le monde rural ou 

agricole. Elles sont ¨ lôorigine de produits de qualité dits de terroir, impliquant une multitude dôacteurs. Ce 

sont notamment les productions fromagères (reblochon, beaufort, tommes de Savoie,é) qui ont intégré 

progressivement le champ du patrimoine vivant, sô®levant au rang dôobjets culturels7. Derrière le produit, on 

trouve en effet toute une culture : un syst¯me dô®levage, un milieu naturel, une organisation sociale, des 

savoir-faire spécifiques, des représentations sociales et culturelles. Ces produits ont un ancrage local et 

historique (faisant référence aux traditions, à la mémoire collective et identitaire en lien avec lieu), et 

deviennent de véritables marqueurs identitaires du territoire dont ils sont issus.  

 

La fabrication du fromage repose sur plusieurs catégories du vivant : des races animales spécifiques, une 

alimentation bas®e sur lôarticulation herbe/foin ¨ laquelle on ajoute des concentr®s, des pratiques telles que 

lôinalpage, des micro-organismes objets de nombreuses controverses et enjeux liés aux exigences sanitaires8. 

Certaines catégories du vivant sont plus facilement « patrimonialisables que dôautres » et deviennent des 

emblèmes de la culture alpine (par exemple les races locales, lôalpage)9.    

 

Ces produits croisent le biologique, le social, le technique et le culturel. Ils ont une valeur culturelle, une 

valeur dôauthenticit® dôun territoire, lesquelles leur confèrent une plus value économique. Ils font désormais 

partie du patrimoine rural. Leur valorisation sôappuie sur une dynamique collective et fait lôobjet dôune 

mobilisation de lôensemble des acteurs sociaux et ®conomiques impliqu®s dans les processus de fabrication.   

                                           

7
 Ceci notamment dans le cadre dôune appellation dôorigine prot®g®e. Cf. Muriel FAURE, Du produit agricole ¨ lôobjet 

culturel. Les processus de patrimonialisation des productions fromagères dans les Alpes du Nord, thèse de doctorat de 

Sociologie et dôAnthropologie, sous la direction de Jean-Baptiste Martin, Université Lumière Lyon II, octobre 2000, (2 

vol.) 401 p.  
8
 Muriel FAURE, Du produit agricole ¨ lôobjet culturel,é op. cit., p. 34. 

9
 Laurence BERARD, Philippe MARCHENAY, Les Produits de terroir : entre culture et règlements, Paris : CNRS, 

2004, p. 122. 
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2.3  De la valorisation culturelle vers un projet partagé 

 

Toute la spécificité du projet réside dans sa dimension de patrimoine vivant, donc de la forte valeur 

environnementale, sociale et ®conomique des ®l®ments patrimoniaux li®s ¨ lôagro-pastoralisme. Lôenjeu 

principal  consiste alors dans lôappropriation du projet par les acteurs locaux, et notamment la mobilisation et 

lôimplication de la profession agricole, principale "détentrice" de ce patrimoine.  

 

2.3.1 L’appropriation du projet par les acteurs locaux 

 

Nous partons du principe que « la patrimonialisation est un acte collectif qui r®unit un ensemble dôacteurs aux 

logiques et stratégies diverses, susceptibles de conduire à une modification du statut des produits 

patrimonialisés »10. Côest dans lô®change et la confrontation des repr®sentations et connaissances autour de 

ce patrimoine que se construit le projet. Selon M. Rautenberg, « les patrimoines li®s ¨ lôagriculture sont très 

largement construits par la mobilisation des acteurs, des hommes sur le terrain qui se retrouvent autour des 

projets fondés sur la reconnaissance de ce patrimoine »11. Le défi du projet autour de la valorisation du 

pastoralisme consiste ainsi ¨ faire en sorte que lôensemble des acteurs, notamment les acteurs locaux (®lus, 

habitants, acteurs du tourisme) octroient une valeur ¨ lôactivit® pastorale et la reconnaissent en tant que 

patrimoine quôil sôagit de pr®server et de transmettre.  

Dans cette perspective il sôagit de mettre en lumi¯re les enjeux actuels (enjeux ®conomiques, sociaux, 

environnementaux,..) liés à ce patrimoine et de mener des actions de valorisation et de sensibilisation.  

 

 

2.3.2 Partenariat entre acteurs culturels et agriculteurs  

 

Le partenariat avec la profession agricole (agriculteurs individuels, coopératives, groupements de 

d®veloppement, Chambre dôagricultureé), semble une condition indispensable, à la base même de la mise en 

place du projet, garant de sa réussite et de sa pérennité. « Réunir et réactiver autant que possible les 

                                           

10
 Muriel FAURE, Du produit agricole ¨ lôobjet culturel,é op. cit., p. 23.  

11
 Michel RAUTENBERG, « Patrimoine agriculturel : comprendre sa construction et identifier ses enjeux », in A propos 

du patrimoine agri-culturel rhônalpin, Actes des rencontres r®gionales des 13 et 14 novembre 1997 ¨ lôespace Olivier de 

Serres, Le Pradel, publiés par CRPT-RA Ingénierie culturelle, Charbonnières, 1998, p. 89 
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conditions dôun dialogue entre la profession agricole, les organisations et les acteurs culturels »12 constitue 

ainsi le point clé de notre projet. Il se conçoit en effet comme une mise en commun des ressources entre 

acteurs de la culture et de lôagriculture, ce qui contribuera à développer des échanges, à renforcer les liens 

entre les deux mondes et à rassembler les initiatives éparses. Dans cette perspective, et pour en faire un 

véritable projet agriculturel dans une démarche concertée et co-construite. Aussi, lôassociation dôun certain 

nombre dôacteurs du monde agro-pastoral en amont de la mise en place du projet (identification des lieux, 

élaboration du discours patrimonial, choix de privilégier les échanges et les rencontres, élaboration des 

conditions de mise en place des actions...) était indispensable. Ce projet peut ainsi contribuer à légitimer les 

métiers agro-pastoraux, une culture professionnelle, à valoriser certains savoirs et savoir-faire et favoriser le 

développement de la valeur culturelle des produits.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                           

12
 Jean Claude DUCLOS, « Patrimoine et dialogue agriculturel », in A propos du patrimoine agri-culturel rhônalpin, 

Actes des rencontres r®gionales des 13 et 14 novembre 1997 ¨ lôespace Olivier de Serres, Le Pradel, publi®s par CRPT-

RA Ingénierie culturelle, Charbonnières, 1998, p. 91 
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3. Présentation de la mission 

 

3.1 Les objectifs  

 

A lôinstar des autres itin®raires thématiques mis en place par la Fondation Facim, lôobjectif de la mission 

consiste à établir un discours basé sur une approche scientifique, à définir des critères afin de sélectionner 

des sites de référence, supports du discours démonstratif et des actions de valorisation, et enfin, proposer un 

programme dôactions sur les ann®es ¨ venir (recherche, formation, animations, publications, é). 

 

3.2 La méthodologie 

 

Dès le départ, comme prévu dans le cadre de cette étude, différents groupes de travail, co-animés avec le 

soutien de Pierre-Yves ODIN et de Pierre GUELPA, ont été constitués pour accompagner le travail de la 

chargée de mission et apporter des éléments de réflexion au projet :  

3.2.1 Un comite de pilotage 

 

Le comité de pilotage sôest r®uni deux fois ; pour définir les grandes orientations, apporter des éléments de 

réflexion  et valider les propositions élaborées par le comité technique.  

Il a rassemblé notamment les représentants  

 

- de la Communauté de Communes du Beaufortain :  

 

Dominique DOIX, Président  

Nicole CHEVALLIER, Vice-présidente,  

Emmanuel HUGUET, Vice-président/ référent-agriculture 

 

- du SIVOM  Val dôArly :  

Christiane DETRAZ, présidente 

Laurent CLUZEL, Vice-président 
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Claude BARRIOZ, Vice-président/référent PAH 

 

- de lôAssembl®e du Pays de Tarentaise-Vanoise  

Corinne MAIRONI GONTHIER, Vice-présidente, culture 

Fabrice PANNECOUCKE, Vice-président, développement durable   

Eric LARUAZ, Directeur 

Patrick GIVELET, Référent PAH 

Gérard COLIN, élu Responsable du groupe patrimoine  

 

- du Syndicat du Pays de Maurienne 

Jean Pierre JORCIN, Vice-président, référent PAH 

Jean Michel GALLIOZ, Vice-président, référent agriculture 

Béatrice DARVES, Directrice  

 

- de la DRAC Rhône-Alpes  

Fran­ois PORTET, Conseiller pour lôethnologie  

 

- de la Conservation départementale du patrimoine 

Jean LUQUET, Directeur 

 

- de la Soci®t® dô®conomie alpestre de Savoie / Chambre dôagriculture de Savoie 

Daniel MONTBEILLARD, Vice-président 

Albert TOURT, président 

 

- de la Fondation Facim  

Marine LELOUP, directrice  

 

3.2.2 Un comité technique  

Le comit® technique, cheville ouvri¯re du projet, sôest r®uni r®guli¯rement pour nourrir la r®flexion sur le 

discours, le choix des sites et le plan dôactions. Ont ®t® associ®s au comité technique :  

 

René CHENAL,   Membre de la SEA, agriculteur retraité 

Raphaël EXCOFFIER,   Guide-conférencier, AEM, Fondation Facim 

Gisèle GAIDE,   Guide-conférencière, Fondation Facim 

Sylvie GOTTELAND, Guide-conférencière et référente PAH Haute Tarentaise, Fondation Facim 
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Pierre GUELPA,   Responsable, SEA Savoie, Chambre dôagriculture de Savoie 

Jacqueline JORCIN,  Guide-conférencière et référente PAH Haute Maurienne, Fondation Facim 

Claire MAUDUIT,  Charg®e de mission, commune de Bourg St Maurice (projet de la Maison de lôalpage 

de Savoie)   

Jean-Paul MOLLIER,  Coordinateur culturel, SIVOM Val dôArly   

Karine MUGNIER,  Chargée de mission culture et patrimoine, APTV - Fondation Facim 

Pierre-Yves ODIN,  Responsable du pôle patrimoine, Fondation Facim 

Jérôme PELLICIER, G®rant du Chalet du Cormet, lieu dôinterpr®tation du pastoralisme  

François PORTET,  Conseiller pour lôethnologie, DRAC Rh¹ne-Alpes   

Lise RAVENAUX  Coordinatrice culturelle, SPM- Fondation Facim 

Martine VIALLET,  Guide-conférencière et r®f®rente PAH Beaufortain/ Val dôArly, Fondation Facim 

 

3.2.3 Un comité scientifique 

Un comité scientifique qui réunit historiens, géographes, biologistes, sociologues et ethnologues ayant pour 

mission de participer ¨ la d®finition et la structuration dôun discours sur la th®matique et dô®tablir un ®ventuel 

programme de recherches pour les années à venir. Ont fait parti du Comité scientifique:  

 

René CHENAL,    Ancien agriculteur, membre de la SEA   

Claire DELFOSSE,   Géographe, Université de Lyon 2,  

Laurent DOBREMEZ  Biologiste, chercheur, CEMAGREF 

Jean-Pierre FEUVRIER,   Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie  

Jean Paul GUERIN,   G®ographe professeur ®m®rite de lôUniversit® de Grenoble  

Gérard LARRIEU,  SUACI/GIS, Chambre dôagriculture de Savoie 

Lionel LASLAZ,    Géographe, Université de Savoie 

Jean LUQUET,    Historien, Conservation départementale du Patrimoine 

Isabelle MAUZ   Sociologue, chercheur CEMAGREF 

Fabrice MOUTHON,   Historien, Université de Savoie 

Sylvain MILBACH,   Historien, Université de Savoie 

Christian NEUMULLER,  Chargé de mission pastoralisme, Parc national de la Vanoise  

François PORTET,   Ethnologue, DRAC Rhône- Alpes 

Hélène VIALLET,   Historienne, Archives départementales de l'Isère 
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3.2.4 Un groupe des représentants du monde agro-pastoral  

D¯s le d®part, une des priorit®s ®tait dôassocier les acteurs du monde agro-pastoral à la réflexion et 

lô®laboration du projet. Un groupe de travail a ®t® constitu®, rassemblant 18 agriculteurs choisis et mobilisés 

par la SEA.  Ces agriculteurs ont été choisis en fonction de trois principaux critères :  

1. une repr®sentation de la diversit® des syst¯mes dôexploitation agro-pastorale (bovin, ovin, caprin)  

2. une représentation équilibrée des territoires et des micro-territoires  

3. une représentation des initiatives de diversification agro-touristique   

 

Daniel GROSSET-GRANGE,   Alpagiste ï accueil / diversification, Val dôArly  

Jean-Michel MARIN-LAMELLET,  Alpagiste ï producteurs tommes, Val dôArly 

Michaël MOUCHELET,   Agriculteur- chevrier, Val dôArly 

Serge PROVENCIAL,   Alpagiste ï vaches laitières, Val dôArly/ Beaufortain  

Jean Pierre BLANC,   Alpagiste ï producteur beaufort, Beaufortain 

Françoise BOCHET,   Accueil / diversification (Gîte dôalpage), Beaufortain 

Annie VIONNET,  Accueil / diversification (G´te dôalpage), Beaufortain 

Francis GACHET,   Alpagiste- chevrier, Beaufortain 

Chantal PIN,    Alpagiste ï vaches laitières, Tarentaise 

René CHENAL,    Ancien agriculteurï vaches laitières, Tarentaise 

Jean-Marie ARPIN,   Alpagiste -chevrier, Tarentaise 

Cathy DAVOINE,   Accueil/ Diversification (G´te dôalpage), Tarentaise 

Pierrick ROLLAND,   Alpagiste ï producteur beaufort, Tarentaise 

Fernand LEGER,   Berger- moutonnier, Tarentaise/Maurienne 

Guy MOLLARET,   Alpagiste ï vaches laitières, Maurienne  

Vincent MELQUIOT,   Alpagiste- chevrier- brebis lait, Maurienne  

Denis FALCOZ,    Alpagiste ï vaches laitières, Maurienne 

Sébastien VINCENDET,   Démarche agri-touristique, Maurienne  

Anouchka BIANCHI,   Démarche agri-touristique, Maurienne 

 

 

 

3.3 Limites de la mission 

 

La mission était un travail à mi-temps sur six mois. Lôidentification des acteurs et partenaires et leur 

mobilisation, ainsi que lôanimation des r®unions occupaient une place essentielle dans le cadre de ce projet. 
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Certaines étapes prévues dans le cadre de la mission ont du être reportées, compte tenu des enjeux assez 

importants et de la disponibilit® al®atoire des agriculteurs. Aussi, il sôest av®r® judicieux dôaccorder davantage 

de temps à lô®laboration du projet (notamment concernant la sélection des sites) et de définir une mise en 

place progressive du programme dôactions. Notre étude se conçoit davantage comme une feuille de route, 

donnant les grandes lignes pour la mise en place des actions. Elle propose une première liste de sites de 

référence, laquelle nécessitera toutefois une validation par les acteurs locaux de lôagriculture. Certains points 

de la mission qui nôont pas pu °tre entièrement effectués durant les six mois prévus (la prospection de sites 

ou encore des r®unions dôinformation avec certains partenaires institutionnels) doivent être repris 

ultérieurement en vue de la mise en place des actions de valorisation.  
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4 Les préalables à la mise en place du projet  

 

La valorisation du patrimoine agro-pastoral se fondera sur sept principes : 
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1. Une valorisation tout au long de lôann®e  

 

Une mise en place des actions se limitant ¨ la p®riode dô®t® - pendant les trois mois où hommes et bêtes sont 

en alpage -parait trop r®ductrice et ne correspond pas au discours et ¨ lôapproche du projet. Lôalpage, haut 

lieu du pastoralisme, présente bien souvent le support privilégié des actions de communication et/ou de 

valorisation : paysages emblématiques, présence des bêtes, fabrications en alpage ... Cependant, côest 

également au moment o½ lôagriculture est la moins visible, en hiver ou hors saison, que des actions de 

sensibilisation sont importantes. Elles permettent ainsi de proposer des formes dôanimation sur des périodes 

généralement moins fournies en offres culturelles. Elles permettent de sôadresser davantage ¨ la population 

locale (en hors-saison touristique) ou aux touristes dôhiver dans des stations, un public peu averti, et de 

surcro´t ¨ la recherche dôactivités culturelles et de découverte.  

 

 

2. Une démarche de sensibilisation envers les acteurs locaux, les touristes et le jeune 

public qui sôappuie sur une volont® politique locale 

 

Lôappropriation des patrimoines par les habitants est aujourdôhui une des priorités du PAH des Hautes vallées. 

Cela doit °tre ®galement une priorit® dans le cadre du projet sur le pastoralisme. Ceci est dôautant plus 

important que la population "locale" est aujourdôhui en grande partie "exog¯ne", elle nôa pas dôattache avec la 

ruralité et est très peu consciente des enjeux liés au maintien des activités agricoles. Dôo½ la n®cessit® de 

sensibiliser les locaux par les actions de valorisation du PAH13. Ces différentes actions, pourront ainsi 

contribuer à créer des passerelles entre les agriculteurs et les autres habitants du PAH.  

 

Les actions doivent sôadresser ®galement aux ®lus, d®cideurs locaux et professionnels du tourisme. On 

constate en effet sur le plan local quôune grande partie des acteurs m®conna´t les besoins, les difficultés et 

réalités du monde agricole. Lôobjectif du projet serait donc la sensibilisation des acteurs et des d®cideurs 

locaux aux valeurs et aux préoccupations du monde agro-pastoral, lôamorce dôune prise de conscience 

collective et une responsabilisation des décideurs locaux. Il sôagit notamment de favoriser les interactions, 

dôune part entre les prescripteurs du tourisme et les agriculteurs, et dôautre part entre les ®lus et les 

                                           

13
 Une attention particulière sera portée au jeune public des hautes vallées, en temps scolaire et hors temps scolaire.  
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agriculteurs, et dôarriver in fine ¨ une meilleure prise en compte de lôagriculture dans la définition des 

politiques touristiques et dôam®nagement territorial14.  

Pour ce dernier point, il sôagit de sôappuyer sur les collectivit®s territoriales des hautes vall®es de Savoie, 

porteuses du label PAH (Confluences/CC du Beaufortain, SIVOM du Val dôArly, APTV, SPM), dont le r¹le sera 

notamment de mobiliser les acteurs locaux (en particulier les acteurs du monde agricole et touristique) sur 

leurs territoires respectifs.  

 

Parall¯lement, la mise en place dôactivit®s de d®couverte et dôanimation autour de la thématique du 

pastoralisme correspond particulièrement aux nouvelles attentes des clientèles touristiques15. Les tendances 

actuelles de la demande touristique sont liées aux paysages, à la connaissance de la culture locale, aux 

rencontres avec les acteurs de leurs lieux de vacances, à la découverte des produits de terroir, ¨ lôimmersion 

dans la nature. La client¯le touristique cherche ainsi aujourdôhui davantage des activit®s permettant de 

d®couvrir lôidentit® du territoire, de d®couvrir des cultures diff®rentes et par l¨ de sôenrichir, dôacqu®rir de 

nouvelles connaissances tout en participant à des temps de convivialité. Ceci ressort également des échanges 

avec les agriculteurs, qui observent que les touristes sont de plus en plus nombreux en alpage à leur poser 

des questions, curieux de savoir dôo½ viennent les produits, comment on les fabrique, de savoir comment était 

la vie avant en montagne, quelles sont les évolutions et quels sont les perspectives qui se dessinent pour le 

monde agricole. 

 

 3. Valoriser lôinvestissement de lôagriculteur  

 

Lôimplication des agriculteurs est essentielle pour la réussite du projet : une valorisation du pastoralisme 

nécessite la concertation avec les acteurs du monde agro-pastoral, la reconnaissance de leur 

professionnalisme. Ceci dans le souci du bien-fond® du projet et afin dôassurer sa p®rennit®. La constitution 

dôun groupe de travail dôagriculteurs a dans ce contexte permis dôentamer une dynamique et une premi¯re 

réflexion commune autour des grandes lignes du projet (lô®laboration du contenu, la mise en place des 

actions de valorisation).  

 

Lôindemnisation du temps consacr® par les agriculteurs ¨ lô®change avec les publics est une des préalables du 

projet, afin quôils puissent sôinvestir s®rieusement dans la démarche. Etant donnée la charge de travail très 

                                           

14
 NB : Dans le cadre du plan tourisme 2007-2013 ®labor® par le Conseil g®n®ral, 37 millions dôeuros vont °tre consacr®s 

au d®veloppement du tourisme dô®t®. Des pistes vont °tre d®veloppées pour impulser de nouveaux rapports entre 

agriculture et tourisme. Elles sôarticuleront autour de deux axes :  

-  d®velopper une offre touristique fond®e sur la valorisation culturelle et patrimoniale de lôagriculture de Savoie 

-  participer ¨ lôaccueil de la client¯le touristique gr©ce ¨ une offre de produits issus de lôagriculture  
15

 COFREMCA, Pour un repositionnement de lôoffre tourisme-loisirs des Alpes françaises,  1993.  
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importante, les agriculteurs nôont souvent que peu de temps disponible. Or, il ne sóagit pas de leur demander 

de « donner » de leur temps, sur la base du simple bénévolat, surtout pour ceux qui nôont pas de produit à 

vendre et qui ne peuvent compter sur des retombées économiques directes. Des expériences similaires ont 

montr® que dans ce dernier cas, lôinvestissement est trop contraignant, la qualit® de lôaction en souffre.  

Il a ®t® ainsi d®cid® dôindemniser lôagriculteur en lui reversant une partie du co¾t global de la prestation 

facturée au public. Il y aura une indemnisation pour le temps consacr® par lôagriculteur quôil y ait d®gustation 

de produits ou pas. Cette mesure apparaît comme la plus adaptée et la plus facile pour valoriser la 

participation des agriculteurs et assurer ainsi la pérennité du projet.  

 

Lôid®e de mettre en place une forme de mutualisation avec la profession agricole (Syndicat de défense du 

Beaufort, coopérativesé) a été avancée et paraît souhaitable, car ce projet ne participe non seulement à la 

valorisation du m®tier et dôune culture professionnelle mais ®galement ¨ la valorisation des produits, 

notamment des fromages. Ce projet aura, à terme, des retombées économiques indirectes pour lôensemble 

des acteurs du monde agro-pastoral savoyard.  

 

 

4. Lôimportance du contenu et du discours  

 

Le concept culturel  du projet sôappuie sur un discours d®monstratif fond® sur quatre axes :  

-  Les héritages et les grandes mutations  

-  Les hommes et leurs pratiques actuelles  

-  Lô®conomie agro-pastorale et les formes de valorisation de lôespace  

-  Les défis contemporains 

 

Les grandes lignes du discours ont ®t® valid®es par le comit® scientifique. Il sôagit  

-  dôavoir une approche globale, transversale et interdisciplinaire de la thématique 

-  de mettre en avant les particularit®s de lôactivit® pastorale sur le territoire des hautes vall®es 

-  dô°tre en phase avec la r®alit® : le discours doit être actualisé et pouvoir évoluer 

-  de mettre en valeur la spécificité de chaque site : le discours doit être affiné en fonction du contexte 

local 

-  dôavoir une approche prospective qui prend en compte les enjeux actuels et à venir autour de la 

thématique.   
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Un travail de recherches et lô®laboration de monographies sur certains sites sélectionnés, confiés à des 

®tudiants ou chercheurs professionnels, encadr®s par la Fondation et en partenariat avec lôUniversit®, 

permettront dôapprofondir et dôaffiner le discours.  

 

5. Privilégier une valorisation in situ par la sélection des sites  

 

La Fondation sôappuie dans son action sur un concept de valorisation in situ des différents patrimoines. 

Chaque projet de valorisation patrimoniale sôaccompagne ainsi dôun travail de s®lection de sites. Le dispositif 

des sites permet dôinterpr®ter et dôanimer les patrimoines dans leur cadre, de mettre en valeur leur lien au 

lieu et au temps. La mise en valeur des sites est assurée par des guides-conférenciers de la Fondation. 

Construire un itin®raire consiste ainsi ¨ relier les sites autour dôun discours et dôactions de valorisation 

communs 

 

Les exploitations laitières et fermières16 - les alpages et les fermes de la vallée - sont les principaux lieux de 

lôactivit® pastorale, auxquels il faut ajouter les coop®ratives, hauts lieux de la production fromag¯re et piliers 

du système agro-pastoral des hautes vallées. Ce ne sont pas des lieux « patrimoniaux » abandonnés mais des 

lieux vivants, en activité, des lieux de la production agricole, ce qui nécessite une approche distincte de la 

sélection des sites par rapport aux itinéraires précédents17.  

 

La particularité de cet itinéraire réside dans le fait quôil aura une certaine saisonnalité, en raison du rythme de 

la vie pastorale : lô®t® en alpage, lôhiver et en demi-saison dans les villages.  

 

Parall¯lement, dôautres lieux pourront devenir le support dôactions de valorisation dépassant le cadre de 

lôitin®raire ¨ proprement parler. Il sôagit dôune part de lieux tiers permettant dôaller ¨ la rencontre des publics, 

tels que les stations dôaltitude, les refuges et g´tes, et dôautre part de lieux de valorisation de lôagro-

pastoralisme préexistants, comme le Chalet du Cormet, ou bien certains musées ou écomusées.  

 

6. Favoriser les rencontres entre agriculteurs et publics  

 

Lôatout du projet est de privil®gier la rencontre entre les agriculteurs et les publics. Comme le souligne lô®tude 

de la COFREMCA, lôun des ®l®ments n®gatifs de lôoffre touristique des Alpes du Nord consiste dans ç des 

                                           

16
 Dans le cadre dôune exploitation ç laitière », lôagriculteur livre le lait ¨ une coopérative, tandis que dans une 

exploitation « fermière » le lait est transformé sur place par lôexploitant lui-même.  
17

 Cf. Partie III, p. 100.   
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événements parfois trop fabriqués ne reposant pas suffisamment sur une volonté de convivialité et 

dô®changes r®els, et aboutissant ¨ un enfermement des acteurs locaux et des touristes-spectateurs dans leurs 

rôles respectifs, sans générer les potentialités de communication ».18 Les client¯les touristiques sôint®ressent 

aujourdôhui au m®tier dôagriculteur, à ses modes de vie, ses produits et les modes de production. Et comme le 

montre M. Faure lorsquôelle analyse lôaccueil ¨ la ferme dans le cadre de sa th¯se, ce qui est recherch® avant 

tout par ces publics côest le contact social, lô®change direct, et lôimmersion dans la culture locale. Il ne sôagit 

pas de créer un produit touristique de consommation, et non plus de transformer les agriculteurs en "indiens 

dans leur réserve", mais de cr®er des moments de rencontres et dô®changes pr®cieux, de valoriser un métier 

et une culture, de transmettre des valeurs.  

 

7. Prendre en compte les initiatives de valorisation existantes et à venir  

 

Les initiatives de valorisation autour de la th®matique de lôalpage et du pastoralisme sont aujourdôhui 

multiples et portées par des acteurs aux statuts et stratégies très divers : Offices de tourisme, 

Accompagnateurs en montagne, Parc national de la Vanoise, profession agricole, associations... Lôoffre est de 

ce fait souvent peu lisible et difficile à identifier. La valorisation de lôagro-pastoralisme doit permettre de 

fédérer les acteurs locaux autour du projet et de favoriser le développement de partenariats. Il est essentiel 

de prendre en compte les actions existantes et de travailler en amont du projet sur la complémentarité avec 

la démarche portée par les collectivités du PAH19: actions événementielles ou itinérantes (Fête des Fromages, 

Itin®raires Alpestresé) actions de valorisation in situ (Itin®raire des Fromages, Chalet du Cormeté),  ou des 

actions en projet (Syndicat de défense du Beaufort), et dôy favoriser lôimplication des acteurs locaux (élus, 

associations, offices de tourisme).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                           

18
 COFREMCA, Pour un repositionnement de lôoffre tourisme- loisirs des Alpes françaises, 1993.   

19
 Un des objectifs du stage était de recenser ces initiatives. Cf. C. Beyerbach, « Une ®tude dôopportunit® sur un projet de 

valorisation culturelle des alpages : comment faire de lôalpage un " bien commun " », Université Lyon 2, 150 p. + 

Annexes, 2008. 
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II. Lô®laboration du discours d®monstratif et pédagogique 

 

PROBLEMATIQUE  

Les pratiques agro-pastorales sur le territoire des hautes vallées de Savoie, constituent un patrimoine vivant 

en activit®, r®sultat de lôinteraction entre lôhomme, son troupeau et son territoire. Ces pratiques par lesquelles 

lôhomme valorise les ressources de son territoire sont ¨ lôorigine dôun syst¯me pastoral aux facettes multiples 

bas® sur un ®quilibre fragile entre les vall®es et la montagne, entre lôhiver et lô®t®.  

 

Quel est le continuum entre les pratiques anciennes et les pratiques actuelles ? Quels sont les éléments 

constitutifs et les particularités de la vie pastorale dans les hautes vallées de Savoie ? Comment les pratiques 

pastorales répondent aux attentes de la société actuelle et quels sont les enjeux sur le territoire des hautes 

vallées auxquels les acteurs du monde agro-pastoral doivent faire face ?  

  

OBJECTIFS DU DISCOURS  

 

V Sensibiliser le public ¨ lôimportance de lôactivit® pastorale pour les territoires des hautes vall®es.   

V Apporter au public des éléments clés qui lui permettront de comprendre les évolutions de lôagro-

pastoralisme et les enjeux actuels et à venir.  

V Cr®er des moments dôimmersion dans la culture de la montagne, faire partager ses valeurs.  

V Servir de base ¨ lô®laboration du programme de formation des guides-conférenciers de la Fondation 

Facim et des accompagnateurs en montagne participant au projet 

 

PRESENTATION DES QUATRE AXES  

 

Nous proposons quatre axes qui permettront dôaborder la th®matique du pastoralisme de mani¯re globale 

tout en prenant en compte son inscription dans le temps et dans lôespace.  

  V Les héritages et les grandes mutations  

V Les hommes et leurs pratiques actuelles 

V Lô®conomie agro-pastorale et les formes de valorisation de lôespace 



 29 

V Les défis contemporains 

 Lôobjectif du discours consiste en une approche transversale et interdisciplinaire, permettant de concilier les 

différentes approches par rapport à la thématique: culture / environnement / agriculture / tourisme  

 

 

AXE I : Les héritages et les grandes mutations 

Ĕ Le système agro-pastoral traditionnel comme élément structurant des sociétés montagnardes des 

hautes vallées de Savoie. 

Ĕ Les ruptures et les continuités 

 

1. Les fondements  

 

Lôactivit® pastorale constitue jusquôau milieu du XXe si¯cle, lô®l®ment structurant de la vie des communaut®s 

montagnardes des hautes vall®es de Savoie. Lô®levage se trouve au cîur du syst¯me agro-pastoral, fondé 

sur la compl®mentarit® entre les vall®es et lôalpage, la montagne, le ç haut » pour les habitants. Les alpages 

jouent en effet un r¹le cl® dans lôorganisation sociale et ®conomique des sociétés de montagne. Si le système 

agro-pastoral est issu des contrastes de relief propre à la montagne, des contraintes et des potentialités 

quôelle offre, les conditions naturelles ne sont pas les facteurs d®terminants absolus ; il appartient aux 

hommes de choisir tel ou tel type dô®conomie agro-pastorale. Ceci explique la diversité et la variété des 

pratiques pastorales sur le territoire des hautes vallées.  

Il sôagit de pr®senter dans ce premier chapitre les facteurs historiques et les éléments constitutifs du système 

agro-pastoral traditionnel mis en place dans les hautes vallées, indispensables pour la compréhension des 

pratiques et dynamiques pastorales actuelles.   

 

 

1.1. Caractéristiques du système agro-pastoral mis en place par les communautés de 

montagne des hautes vallées  

 



 30 

1.1.1 Le système agro-pastoral, l’expression de l’adaptation de l’homme à un 

milieu contraignant  

 

Les quatre vallées sont des territoires de haute montagne, se caractérisant par une altitude moyenne 

supérieure à 1500m, un relief accidenté avec des sommets atteignant plus de 3000m dôaltitude, 

lôomnipr®sence de la pente et un climat dur avec des hivers longs et froids.  

Un des faits majeurs en milieu montagnard est lô®tagement de la v®g®tation, r®sultant des diff®rences 

dôaltitude et de lô®tagement des temp®ratures.  

On peut distinguer 5 différentes étages de végétation : 

ǐ Lôétage collinéen: (700-1000m) : 8-9 mois de végétation, niveau des cultures (céréalières) et arbres 

fruitiers, la vigne  

ǐ Lô®tage montagnard : (1000-1600m) : 6-7 mois de végétation, forêts, prairies de fauche, pâture, céréales : 

zone des montagnettes 

ǐ Lô®tage subalpin (1600-2300m) : 3-5 mois de végétation, prés de fauche, pâturages : zone des alpages et 

hautes forêts 

ǐ Lô®tage alpin (jusquô¨ 3000 m) : pâture aléatoire : zone des hauts alpages   

ǐ Lô®tage nival (au-dessus de 3000m) : neiges éternelles, glaciers   

 

Ces limites peuvent subir dôimportantes variations du fait des irr®gularit®s du relief, des diff®rences 

dôexposition au soleil (opposition adret/ubac) et au vent, des variations de la nature du sol, des interventions 

humaines20.  

 

Les conditions climatiques et g®omorphologiques ont contribu® ¨ lôisolement des territoires, isolement 

accentué par le mauvais état, voire m°me lôabsence des voies de communication, mais quelque peu atténué 

par les nombreux sentiers muletiers et piétons. Les communautés de montagne se sont adaptées aux 

contraintes imposées par le milieu naturel en combinant une agriculture sédentaire et un élevage à migration. 

Là où le relief et les conditions climatiques le permettaient, existaient des cultures, dans une logique 

dô®conomie de subsistance. Parall¯lement, lô®levage du b®tail permettait de valoriser au mieux les ressources 

herbag¯res des sols dôaltitude. Le syst¯me agro-pastoral repose ainsi sur un juste équilibre entre les différents 

paliers dôexploitation et niveaux dôaltitude, permettant de valoriser toutes les possibilités du milieu 

montagnard.  

Dans ce système, lôélevage occupe une place centrale. Bien avant lôAntiquit®, les montagnards ont développé 

un élevage transhumant en vue de la production de fromages. La transformation du lait en fromage permet la 

conservation du lait pour lôalimentation pendant la p®riode hivernale. Ces activit®s dô®levage (n®goce du 

                                           

20
 Bernard FISCHESSER, La vie de la montagne, Paris : La Martinière, 1998, p. 9. 
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bétail) et des productions fromagères utilisent le fumier pour amender le sol et permettent des entrées en 

numéraire grâce à leur négoce.  

 

 

 

 

 

 

1.1.2 Le rôle des alpages  

 

a) Les alpages, r®sultat dôune activit® pastorale très ancienne  

 

En dessous de 1800m, lô®quilibre naturel de la végétation tend vers la forêt. Lôinstallation dans cette zone 

dôaltitude implique la r®alisation de d®frichements. Les alpages, qui correspondent ¨ lô®tage alpin et subalpin ¨ 

partir de 1500 m dôaltitude, ont ®t® tous conquis au fil des si¯cles au prix dôune activité humaine et pastorale 

constante. De ce fait, les alpages se distinguent des pelouses « naturelles è qui nôexistent v®ritablement quô¨ 

des altitudes supérieures à 2300-2500m. Les alpages sont donc depuis toujours lôîuvre de lôhomme et du 

bétail et constituent le résultat dôune lutte constante contre lôenfrichement et la colonisation foresti¯re.  

 

Lôutilisation des p©turages dôaltitude est tr¯s ancienne. Le terme dôalpage provient dôune langue pr®-celtique 

(arpettaz, aulpe, arpe), ce qui prouve que les p©turages alpins ont ®t® exploit®s bien avant lôoccupation 

romaine. Les Ceutrons puis les Allobroges exploitaient des p©turages dôaltitude en vue de lô®levage et de la 

fabrication du fromage avant la fin du IIe siècle avant J.C.  

 

b) Les albergements dôalpages ¨ lô®poque m®di®vale  

 

Les premiers documents écrits dont nous disposons sont les chartes de donations par lesquels les seigneurs 

laïcs cèdent des alpages aux ordres religieux entre la fin du XIe et le milieu du XIIIe siècle. Les seigneurs laïcs 

sont en effet à la mise en place de la féodalité les premiers ma´tres des p©turages dôaltitude quôil fallait en 

partie défricher. A partir du XIIe  siècle, les seigneurs donnent une grande partie des alpages aux abbayes qui 

se créent dans cette période21. Faute dô®tudes approfondies, lôhistoriographie a fait ainsi des moines les 

                                           

21
 Les monastères se sont implantés avant tout dans les Préalpes (Charteuse, Bauges) tandis que leur influence sur le 

territoire des hautes vallées était très réduite 
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véritables « créateurs des alpages »22. Mais les moines nô®taient pas les premiers à défricher les alpages. Les 

communautés paysannes avaient progressivement colonisé les montagnes depuis le néolithique et 

possédaient dès le Moyen-âge des droits dôusage accordés par des seigneurs laïcs moyennant de 

redevances.23 Dans bien des cas, les relations entre moines et paysans ont été conflictuelles, surtout là où les 

moines ont proc®d® ¨ lôexpropriation des paysans (par exemple les moines chartreux dans les Bauges)24.   

 

Dans un deuxième temps, vers la fin du Moyen Age, les abbayes cèdent de nombreux alpages aux paysans 

par des baux emphytéotiques25 appelés albergements. On retrouve dans toutes les régions des Alpes les 

albergements dôalpages.26 Cette « vague dôalbergements », de la fin du XIIIe siècle au XVe siècle sôexplique 

par la crise du pouvoir monastique qui a comme corollaire la fin du faire-valoir direct27. Par ailleurs, ils ne sont 

pas liés à la présence dôordres religieux. Ce sont ¨ la fois les seigneurs et les moines qui acensent ou 

albergent les pâturages aux habitants moyennant deux taxes : lôintroge, (somme versée une seule fois au 

d®but de lôalbergement) et le cens annuel (lôalp®age ou lôauci¯ge, la taxe sur les pâturages de montagne) qui 

est une redevance en nature, souvent le fruit (en fromage) de plusieurs jours dôinalpage, due une fois par 

an28. Selon les r®gions dôautres taxes peuvent sôajouter, par exemple une taxe sur le droit dô®tablir un 

bâtiment, une taxe sur le droit dôutiliser le chaudron, etc.29 Les albergements  qui ont été concédés soit en 

indivision à des particuliers soit aux communaut®s dôhabitants. Ils sont ainsi ¨ lôorigine de la propri®t® 

communale. Côest autour de lôexploitation des p©turages que sôest constitu®e la vie collective des 

communautés de montagne.  

 

c) Lôexploitation des alpages, source de conflits et de contestations  

 

Lôexploitation des alpages est essentielle à la survie des communautés de montagne. Les alpages constituent 

leur principale ressource, leur permettant de subvenir à la nourriture du bétail. Lôutilisation des alpages faisait 

ainsi souvent lôobjet dôinnombrables conflits et contestations au sujet des droits dôusage et de propri®t®, 

conflits opposant les communautés montagnardes aux monastères ou les communautés voisines entre elles. 

                                           

22
 Cf. Lucien CHAVOUTIER, Des abbayes aux champs de ski. Lôhistoire mill®naire des alpages, Chambéry : Société 

savoisienne dôhistoire et dôarch®ologie, 1988, 96 p.  
23

 Ce quôon appelle le faire-valoir indirect des pâturages.  
24

Fabrice MOUTHON, « Moines et paysans sur les alpages de Savoie (XI
e
 - XIII

e
 siècles) : mythe et réalité », in Cahiers 

dôhistoire, t : 46, n°1, 2001, pp. 20-24.  
25

 Emphytéose: droit réel de jouissance sur le bien-fonds dôautrui, accord® par un bail de longue dur®e moyennant le 

payement dôune redevance souvent modique.  
26

 Philippe ARBOS, La vie pastorale dans les Alpes françaises. Etude de géographie humaine, Paris : Armand Colin, 

1922, p. 66.  
27

 On parle de faire-valoir direct lorsque celui qui exploite une terre agricole en est ®galement propri®taire. A lôinverse, 

on parle de faire-valoir indirect lorsquôun paysan exploite une terre dont il nôest pas propri®taire.  
28

 Idem, p. 74.  
29

 Idem, p. 70.  
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Le flou des limites des pâturages ou les conditions trop restrictives des concessions en étaient souvent les 

causes.30 Parfois, les empi¯tements sôexpliquent ®galement par le manque de pâturages de certaines 

communautés ce qui les amène à prendre possession dôalpages situ®s en dehors de leur propre territoire31. 

Ces conflits au sujet des alpages se succédaient depuis le Moyen Age, certains se prolongent indéfiniment. En 

Moyenne Tarentaise par exemple, presque chaque communauté qui tient un alpage est en conflit avec au 

moins une de ses voisines. De nombreuses sources dôarchives attestent de ces conflits qui sont significatifs de 

lôint®r°t quôattachent les paysans aux alpages, lôunique richesse de la montagne.   

 

1.1.3 La vie des communautés paysannes partagée entre la vallée et la 

montagne 

 

Afin dôexploiter au mieux les ressources du territoire, et notamment les immenses ressources herbag¯res, les 

communautés de montagne ont adopté une vie pastorale rythmée par les déplacements saisonniers avec le 

b®tail suivant la pouss®e de lôherbe. Elles permettaient pendant lô®t® de d®gager des terrains pour les cultures 

dans la vallée et de valoriser les étages intermédiaires des versants, entre la vall®e et lôalpage, appel®s 

montagnettes. Comme les p©turages dôaltitude, les montagnettes étaient utilisées de manière temporaire. Les 

troupeaux y séjournaient pour un certain temps au printemps et ¨ lôautomne avant et après la saison 

dôinalpage. Les montagnettes, défrichées aux dépens de la forêt, avaient selon les régions une vocation 

pastorale ou agro-pastorale : dans ce dernier cas on y trouvait des près de fauche et même quelques cultures 

selon lôaltitude et lôexposition. Ceci explique les nombreuses variantes de migrations au sein dôune m°me 

vallée. Souvent, les migrations impliquaient le déplacement de toute la famille, voire du village entier, qui 

sôinstalle avec le b®tail en montagnette.  

 

Selon les lieux, parfois deux étages intermédiaires pouvaient exister. Ce fut le cas notamment de certaines 

communes de la Tarentaise (Ste Foy par exemple) où les migrations atteignent une grande complexité32. 

Côest souvent le dénivelé entre le palier de lôhabitat permanent et le palier sup®rieur de lôoccupation estivale 

qui d®finit le nombre dô®tages interm®diaires33. En Beaufortain par contre, lô®tagement altitudinal des cultures, 

                                           

30
 Philippe ARBOS, La vie pastorale é op. cit., p. 85. 

31
 Cf. Fabrice MOUTHON, « Du quartier à la vallée. Quels cadres pour la gestion des monts dans les Alpes 

médiévales », in Pierre Charbonnier, Pierre Couturier, Patrick Fournier, et Antoine Follain, (dir.), Espaces collectifs et 

d'utilisation collective dans les campagnes du Moyen Age à nos jours», Actes du Colloque «Espaces collectifs et 

d'utilisation collective dans les campagnes du Moyen Age à nos jours. Nouvelles approches, Université de Clermont-

Ferrand, 15-17 mars 2004, Presses Universitaires Blaise Pascal, 2007, p. 171.  
32

 Cf. Philippe ARBOS, La vie pastorale .. op. cit. , p. 476-480.  
33

 Hélène VIALLET, Les alpages et la vie dôune communaut® montagnarde : Beaufort du Moyen-âge au XVIII
e
 siècle, 

Grenoble, 1998, p. 52.    
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lôhabitat permanent dispers® sur les versants des vall®es et la relative proximit® des alpages font quôil nôy 

existe quasiment pas de montagnettes34.  

Aujourdôhui, les montagnettes sont parfois abandonn®es, parfois encore utilis®es par les ®leveurs lorsquôils 

font étape avant la montée en alpage.  

 

 

 

1.2 Modes de jouissance et formes de propriété  

 

1.2.1 Propriété communale vs. propriété individuelle 

 

On attribue lôorigine de la propri®t® communale aux albergements35. Encore ¨ lôheure actuelle, on 

constate une proportion tr¯s forte de la propri®t® communale, sans quôelle soit pour autant g®n®ralis®e. Elle 

est prépondérante en Tarentaise36 et en Maurienne, tandis que dans le Val dôArly et en Beaufortain prévaut la 

propri®t® individuelle. Ceci sôexplique par le fait que dans le Beaufortain, les biens communaux et 

seigneuriaux ont été aliénés par la communauté à la fin du XVIIIe siècle (en 1773), comme le montre H. 

Viallet dans son étude sur la vie pastorale dans le Beaufortain37.    

Les formes de propri®t® et les modes dôappropriation de lôespace par lôhomme peuvent varier selon des 

conditions géographiques et économiques. On rencontre la propriété privée notamment dans les régions où 

les pâturages sont très fertiles et les alpages tr¯s ®tendus, comme côest le cas dans le Beaufortain, mais aussi 

en Haute Tarentaise (canton de Bourg-Saint-Maurice). En revanche, l¨ o½ lôespace est morcel®, pentu, les 

alpages de moins bonne qualité, la propriété communale est nécessaire et garantit ¨ tous les habitants lôacc¯s 

aux p©turages afin de disposer de terrains pour subvenir ¨ la nourriture de leur b®tail sans risque dô®viction. 

La jouissance de la propriété communale ne fait lôobjet dôaucune redevance pour les habitants de la 

commune, mais elle est soumise à des réglementations et à un contrôle parfois très strict de la part de la 

communauté. Ainsi le partage des communaux est souvent conflictuel car vital. Les enjeux autour de la 

gestion des terrains communaux sôaccentuent notamment au XIXe siècle avec la pression démographique et 

lôaugmentation considérable du bétail. 

Dans certaines régions (notamment les régions des petites montagnes), la propri®t® priv®e sôest 

constituée et élargie au détriment de la propriété communale. Les paysans ont exploité de manière 

                                           

34
 Hubert BESSAT, Claudette GERMI, Lieux de m®moire de lôalpe. Toponymie des alpages de Savoie et de Vallée 

dôAoste, Grenoble : Ed. Ellug, 1993, p. 132.  
35

 Cf. Supra.  
36

 Sauf en Haute Tarentaise o½ domine la propri®t® individuelle, ¨ lôimage du Beaufortain.  
37

 Hélène VIALLET, Les alpages .. op. cit., p..70-82.   
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individuelle les pâturages communaux dont ils ont souvent acquis au fil du temps les parties les plus riches 

par usurpation38. Ceci montre notamment que la propriété communale nôa pas forcément donné lieu à une 

forme dôexploitation collective.  

 

 

 

 

1.2.2 Les différents modes de jouissance  

 

Pendant les trois mois dô®t®, hommes et b°tes peuplent les alpages, qui offrent des vastes p©turages de 

qualité permettant de nourrir le bétail. La p®riode dôinalpage sô®chelonne généralement entre la Saint-Jean 

(24 juin) et la Saint-Michel (29 septembre) : période de la production fromagère. En alpage le lait est 

transformé directement en fromage, en beurre ou en sérac.  

En Savoie, on distingue traditionnellement deux grandes formes dôexploitation des alpages 

(diff®rence que lôon retrouve dans les autres r®gions des Alpes du Nord), lôexploitation en petite 

montagne et en grande montagne. Pour la dernière on observe deux modes de gestion : la 

grande montagne individuelle et la grande montagne collective, gérée en fruit commun. Si le 

mode dôexploitation en grande montagne est caractéristique du Beaufortain et domine en 

Tarentaise, les alpages sont traditionnellement exploités selon le système de la petite montagne 

en Maurienne et dans le Val dôArly39.   

 

a) Le système de la petite montagne 

 

Les petites montagnes sont généralement corollaires dôun syst¯me dôexploitation individuel, familial, o½ lôon 

exploite à coté des pâturages privés des alpages communaux. Côest toute la famille qui monte en alpage, 

inalpe son propre bétail et produit ses propres fromages. La petite montagne rassemble de ce fait un effectif 

r®duit de b°tes dôun seul exploitant. La main dôîuvre ®tait essentiellement familiale, les tâches étant réparties 

entre les membres de la famille ; les femmes sôoccupaient généralement de la fabrication des (petits) 

fromages. Le système de la petite montagne implique une forte mobilité des familles et suppose une forte 

implication des femmes (et des enfants) qui ont souvent lôenti¯re responsabilit® de la conduite du m®nage, de 

                                           

38
 Ce qui était très fréquent en Maurienne. 

39
 NB : La distinction entre grande et petite montagne nôest plus forc®ment pertinente aujourdôhui. N®anmoins, lôh®ritage 

des anciennes pratiques continue ¨ influencer les dynamiques et modes dôexploitation actuels. Cf. Infra, p. 66-67.  
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la traite des animaux et de la production fromagère pendant de longues semaines, voire de longs mois, 

pendant que les hommes font les foins et autres travaux.  

Etant donné la petite taille du troupeau, la production de lait était uniquement destinée pour la fabrication de 

petits fromages (tommes ou reblochons) et du beurre, réservés majoritairement à la consommation familiale. 

Autrefois, la petite montagne comprenait toujours, outre les pâturages, des parcelles de prés, champs ou 

jardin, organis®s autour du chalet dôalpage. Chaque famille poss¯de en effet son chalet et son ®table40, ce qui 

donne naissance à de véritables villages sur la montagne.  

 

b) Le système de la grande montagne 

 

Les grandes montagnes peuvent être exploitées de façon individuelle comme dans le Beaufortain et en 

Haute Tarentaise, ou de façon collective, dans quel cas on parlera du système du Fruit commun qui est 

propre à la Moyenne Tarentaise autour du canton dôAime. Quelque soit le mode de gestion, les grandes 

montagnes sont généralement exploitées en faire-valoir indirect et louées à des censiers41.  

 

La grande montagne repose sur une superficie dôalpage tr¯s importante et rassemble des 

troupeaux dépassant en règle une centaine de vaches. Dans ce système, la grande quantité de lait permettait 

la production de grands fromages de type gruyère, notamment le beaufort, qui était uniquement produit 

pendant la p®riode dôinalpage. H. Viallet dans son ®tude montre lôinfluence déterminante des fromagers 

suisses, leurs savoir-faire et le matériel utilisé, pour la production du gruyère, « introduit » au XVIIe siècle 

dans le Beaufortain. Ceci a favorisé la constitution de grandes montagnes, par le regroupement des 

pâturages. Ce processus sôach¯ve dans le Beaufortain vers la fin du XVIIIe siècle. De façon générale, le travail 

sur une grande montagne demande un personnel salarié nombreux et spécialisé. Le fromager ou fruitier 

chargé de la production du fromage, le pachonnier qui déplace les piquets on pachons auxquels sont 

attachées les vaches pour la nuit afin de fumer équitablement lôensemble de la surface de lôalpage, le bo´tier 

qui sôoccupe des mulets et du transport des fromages et dôautres denr®es, le ma´tre berger et sous ses ordres 

des bergers qui surveillent le troupeau, enfin la séracière, pour la fabrication du sérac, ce résidu de la 

fabrication du gruy¯re, qui est un ®l®ment essentiel de lôalimentation. Enfin, la traite mobilise environ une 

personne pour dix à quinze animaux, dôo½ lôimportance dôune main dôîuvre nombreuse.    

Dans le cas dôune grande montagne particuli¯re, la main dôîuvre est recrut®e par lôexploitant, le 

« montagnard » (aujourdôhui lôalpagiste). Pour constituer son troupeau, le montagnard achète ou prend en 

pension les vaches laitières des « petits paysans ». Le montagnard leur fournit en contrepartie des 

                                           

40
 Dans le système de la petite montagne, les vaches passent la nuit ¨ lô®table contrairement au syst¯me de la grande 

montagne où elles sont presque toujours au plein air.  
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 Dans le cas de lôacensement lôexploitation de la montagne repose sur le faire-valoir indirect contre payement dôun 

cens.  
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productions secondaires (veau, beurre, cochon...) ainsi quôune redevance en argent. A la fin de la saison 

dôinalpage, côest ¨ son tour de confier ses animaux aux autres agriculteurs qui ont pu ramasser des fourrages 

suffisants, on parle alors de la « mise en hiverne » des vaches.   

 

La grande montagne collective, appelée Fruit commun, est caractéristique de la Moyenne Tarentaise, 

autour du canton dôAime et de Moutiers. Les membres du Fruit commun sont appelés les « consorts » si le 

fruit commun est géré par une soci®t® dô®leveurs, ou « communiers », si la gestion du Fruit commun est 

assurée par la commune, donc par le Conseil municipal, dans quel cas tous les habitants sont des membres 

de droit du Fruit commun. Le Fruit commun correspond alors à « une exploitation en commun dôune propri®t® 

rurale communale ou comprenant plusieurs propriétés particulières assemblées destinées à recevoir pendant 

la belle saison sur ses pâturages de grands troupeaux. »42 Pendant la p®riode de lôinalpage, les membres du 

fruit commun réunissent leurs vaches en un seul troupeau (dont la garde est confiée à des bergers 

professionnels), et se partagent les bénéfices, au prorata de la production de lait constaté lors de la 

« pesée » du lait fin juillet.43  La mise en commun du lait de toutes les vaches permet la fabrication de grands 

fromages et de redistribuer ensuite le bénéfice. Cette organisation collective ne dure que pour la période 

dô®t®. Elle permet ¨ chaque famille de rester dans la vall®e ou en montagnette pour effectuer les travaux des 

champs et « faire les foins ». Néanmoins, chaque membre du fruit commun doit effectuer des journées de 

corvées (entretien des chemins, réparation des chalets, é) au prorata du nombre de bêtes inalpées.   

 

1.2.3 Les remues, pour une meilleure valorisation de l’herbe   

 

Sur les grandes montagnes du Beaufortain et de Tarentaise, pendant la saison dôinalpage, le troupeau est 

déplacé souvent entre les différents ®tages dôaltitude dôun m°me alpage en suivant la pouss®e de lôherbe. Les 

différentes étapes de ce parcours sont appelées remues, chacune comprend un habitat temporaire plus ou 

moins rudimentaire. Comme il était plus facile de transporter journellement deux meules de gruyères fixés sur 

le dos dôun mulet que des centaines de litres de lait, il était préférable de déplacer régulièrement le lieu de 

fabrication plutôt que de centraliser le lait vers un lieu de fabrication fixe. Le déplacement du troupeau vers 

de nouveaux lieux de pâture et de traite, impliquait le d®placement de lôensemble du personnel et le transport 

des provisions et du matériel et de toutes les ustensiles nécessaires pour la fabrication du fromage (chaudron, 

baratte..) à dos de mulet. Un alpage pouvait comprendre jusquô¨ une douzaine de remues avec autant de 

b©timents. Le principe des remues dôinalpage permettait de p©turer et de fumer la totalit® de lôalpage.   
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 Cit. Muriel FAURE, Du produit agricole ¨ lôobjet culturel. Les processus de patrimonialisation des productions 

fromagères dans les Alpes du Nord, th¯se de doctorat de Sociologie et dôAnthropologie, sous la direction de Jean-

Baptiste Martin, Université Lumière Lyon II, octobre 2000, (2 vol.), p. 75.  
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 La pes®e du lait a lieu souvent ¨ la fin du mois de juillet. Côest un moment quasi-solennel auquel assistent tous les 

propriétaires des différents troupeaux.  
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Les remues des troupeaux sur les grands alpages ont pu être préservées par la mise au point de la machine à 

traire mobile. Ce nôest donc plus lôensemble de lôexploitation qui se d®placeé  

 

1.2.4 Une diversité de troupeaux  

 

Lô®levage bovin laitier se trouvait au cîur du syst¯me agro-pastoral des hautes vallées. La prédominance des 

vaches laiti¯res nôexcluait pourtant pas la présence dôautres syst¯mes dô®levage compl®mentaires, notamment 

lô®levage ovin et caprin. En Maurienne en particulier, les brebis tenaient également une place très importante.  

Les zones de pâturages étaient réparties en fonction des animaux : les meilleurs pâturages étaient réservées 

aux vaches, les zones les plus hautes, souvent de m®diocre qualit®, ®taient d®volues aux brebis dôabord, aux 

chèvres et aux agneaux.  

 

En dehors des vaches, chèvres et moutons, les alpages accueillaient également des porcs, engraissés avec le 

petit  lait, après la fabrication des fromages. Ils constituaient un revenu dôappoint pour les familles ou leur 

permettent de diversifier lôalimentation. Lô®levage des porcs renvoie ¨ lôid®e dôun syst¯me agro-pastoral 

complexe fondé sur une exploitation totale du territoire.  

 

Les mulets, enfin, sont des bêtes de somme indispensables dans lôexploitation de la montagne, indispensables 

pour les transports et les travaux agricoles (labours, transports des chargesé). Leur entretien étant cher, ils 

étaient souvent réservés aux « montagnards »44. En lôabsence de routes carrossables, lôessentiel du 

commerce se faisait également au dos de mulet.  

 

1.3 Une soci®t® ouverte sur lôext®rieur 

 

1.3.1 Le rôle du commerce 

 

Les vallées, bien que souvent isolées, ne pouvaient pas vivre en autarcie. Avec lôaccroissement de la 

population au XVe siècle, les échanges avec les autres régions devenaient  indispensables. Le commerce des 

fromages, une activité très ancienne, commençait à se développer à ce moment. Toutes les transactions 

commerciales portaient sur le b®tail et les produits de lô®levage, notamment le beurre et les fromages, dans 
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une moindre mesure sur la laine ou les peaux. Cependant, les échanges étaient difficiles à cause de la 

médiocrité des voies de communication.  

 

 

Les échanges se déroulaient sur les marchés hebdomadaires locaux. Le commerce portait non seulement sur 

les gruyères mais permettait également aux paysans de vendre leurs fromages de petites montagnes et 

dôacheter les denrées dont ils avaient besoin. Ces relations commerciales permettaient aux familles 

dôentretenir des relations au-delà des limites communales.  

 

Parallèlement au marché local, le commerce extérieur portant sur les produits fromagers et du bétail sôest 

organisé autour des grandes foires (Beaufort, Bourg-Saint-Maurice, Conflans, Moûtiers). Les deux axes 

principaux pour le commerce international sont le Mont Cenis, passage obligatoire entre Lyon et lôItalie, et le 

col du Petit-Saint-Bernard. Le développement de la commercialisation des fromages est certainement à 

mettre en lien avec lôapparition et la diffusion du gruyère, fromage à pâte pressée cuite, qui se conserve 

longtemps et se transporte plus facilement. Mais dôautres fromages font ®galement lôobjet dôun commerce 

important avec lô®tranger : les bleus de la Haute Maurienne (le Mont Cenis, les bleus de Termignon, de 

Bessans ou de Bonneval) sont commercialisés en Italie, les vacherins particulièrement appréciés à Lyon. 

 

Loin dô°tre repli®es sur elles-mêmes, les sociétés de montagne sont des soci®t®s ouvertes sur lôext®rieur pour 

les besoins du commerce, un des piliers de leur économie45.  

 

1.3.2 Transhumance et mise en hiverne du bétail  

 

La vie pastorale sôorganise entre deux p¹les forts complémentaires : lôestivage et lôhivernage qui lient entre 

eux les paysans à travers la circulation du bétail, selon le mouvement alternatif de la prise en pension des 

b°tes pour la saison dôinalpage ou de leur mise en hiverne.   

 

a) Le mécanisme estive- hiverne  

 

Lôalimentation des bêtes joue un rôle important au sein du système agro-pastoral et constitue une des 

préoccupations essentielles pour nombre de paysans. Toutes les familles, nôont pas les moyens dôacheter du 

b®tail ou bien ne disposent pas dôassez de pr®s de fauche pour assurer lôhivernage de leurs b°tes. La mise en 
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 Tiziana FRAGNO et alii, Patrimoines alpins. Lôhomme et la pente. Le Planay en Vanoise et La Salle en Val dôAoste, 

Ed. Revue de géographie alpine, 2001, p. 132.  
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hiverne permet ainsi ¨ ceux qui nôont pas les ressources fourragères suffisantes de placer leurs bêtes pendant 

lôhiver et ¨ ceux qui ont les ressources fourrag¯res, mais qui manquent de b®tail, de sôassurer en hiver la 

pr®sence dôune ou de plusieurs bêtes sans obligation de les acheter tout en gardant tout ce quôelles procurent 

(lait, veau, fumier...). Les liens de compl®mentarit® entre estive et mise en hiverne sôexpriment notamment ¨ 

travers les relations entre « montagnards » et petits paysans.  

 

En été, le montagnard prend en location les vaches des petits paysans pour constituer ou compléter son 

troupeau pour lôinalpage. Les paysans ainsi d®gag®s de leurs b°tes peuvent cultiver leurs terres dans la vallée 

et r®colter le foin pour lôhiver. En hiver, le montagnard confie ses b°tes aux paysans. Les paysans qui ont 

r®colt® suffisamment de foin vont ainsi prendre en hiverne une ¨ trois vaches quôils nôont pas les moyens 

dôacheter, gardant en contrepartie le lait et le veau. Ainsi, lôhiverne repr®sente pour les paysans une pr®cieuse 

somme dôappoint, tandis quôelle constitue un avantage pour le montagnard de pas avoir à constituer 

dôimportantes r®serves de foin pour lôhiver.  

 

Mais les circuits de lôhivernage ou de lôestivage d®passent souvent les limites de la commune, voire de la 

région. Ils sont souvent lôexpression de liens de compl®mentarit® entre deux r®gions dôaltitude diff®rente. On 

parle dans ce cas plutôt de transhumance.  

 

b) Différents types de transhumance  

 

La transhumance relie deux r®gions au climat et ¨ lôaltitude diff®rents, elle est fondée sur la complémentarité 

des p©turages dôhiver en plaine et les p©turages dô®t® en montagne. Les g®ographes distinguent 

habituellement deux formes de transhumance : la transhumance normale (estivale), et la transhumance 

inverse (hivernale)46. La dernière signifie que le bétail des populations de montagne descend pâturer lôhiver 

en plaine tandis que, dans la transhumance normale, le b®tail des plaines monte passer lôété sur les hauts 

pâturages des Alpes. La transhumance est certes très ancienne, mais les premiers documents dont nous 

disposons datent du XIIe siècle. Au départ, côest essentiellement la transhumance hivernale qui relie les 

alpages de Savoie aux régions de plaine. Ce sont les monastères des Préalpes de Savoie qui envoient leurs 

troupeaux ovins, lôhiver, dans les plaines du Bas Dauphiné. A une époque plus récente cô®taient surtout les 

éleveurs du Beaufortain et de la Haute Tarentaise qui envoient leurs vaches hiverner dans la Crau. Mais cette 

forme de transhumance a fortement décliné, après avoir atteint son plein régime dans lôentre-deux-guerres. 
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Le prix élevé des fourrages dans la Crau a fait quôelle ®tait de moins en moins rentable. En 1965, ce ne sont 

guère que quelques gros propriétaires qui pratiquent encore la transhumance hivernale47.  

 

En Maurienne, la circulation de b®tail sôeffectuait en direction de lôItalie. Bonneval-sur-Arc par exemple 

envoyait chaque hiver ses 700 moutons dans les vallées vaudoises du versant italien (Suse, Bussoleno).  

 

A lôinverse la transhumance estivale (ovine), qui sôest mise seulement progressivement en place ¨ partir du 

XIVe si¯cle, notamment entre les plaines proven­ales et les Alpes du Dauphin®, ne concerne jusquôau XIXe 

siècle que dans une moindre mesure les Alpes de Savoie48. Elle a pris de lôampleur apr¯s les ann®es 1950, 

corollaire du d®clin de lô®levage local savoyard. Les Proven­aux nôont eu ¨ ce moment-là aucune peine à louer 

¨ bas prix des parcours dôestive49. La transhumance sôest ainsi fortement d®velopp®e en Maurienne et en 

Haute Tarentaise. 

 

Les types de production de la transhumance se sont modifiés avec lô®volution des conditions ®conomiques des 

diff®rentes ®poques. Ainsi, lôapparition de lôindustrie textile sur la bordure des Alpes a favorisé la production 

de laine au détriment du fromage.50 Aujourdôhui, lôaccent est mis sur la production de viande dôagneaux et 

dôanimaux de boucherie adultes.  

 

Depuis le milieu des années 1980, sous lôinitiative des services pastoraux des Alpes du Nord (Savoie, Haute-

Savoie, Isère), la transhumance hivernale connaît un renouveau: la « Transhumance Hivernale Alpes 

Provence ». Elle est organisée par le «Groupement Pastoral de Transhumance Hivernale Alpes-Provence» qui 

emploie six salari®s par lôinterm®diaire du ç Groupement dôEmployeurs Pastoralisme et Gestion des Espaces 

Naturels è. Elle sôins¯re dans le cadre dôun CTE51 entre les services pastoraux des deux Savoie et dôIs¯re, la 

Région PACA et le Conseil général du Var. 600 jeunes bovins appartenant ¨ une soixantaine dô®leveurs 

pâturent ainsi chaque hiver sur 1800 ha dans les plaines de Provence, preuve que la transhumance hivernale 

est toujours bien vivante. Elle continue de rendre service aux éleveurs de montagne et contribue à la gestion 

de lôespace et à sa défense contre les incendies. 
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2. Les changements au cours du XIXe siècle 

 

Du XIXe siècle à la veille de la Seconde Guerre mondiale, le système agro-pastoral est soumis aux mutations 

qui correspondent globalement à la premi¯re r®volution agricole. Les montagnes savoyardes nô®chappent pas 

à la nouvelle donne fondée sur les progrès techniques et scientifiques et les facilit®s offertes par lôam®lioration 

des voies de communication.  

 

2.1 Lôapparition dôune industrie fromag¯re 

2.1.1 Une conjoncture favorable   

 

A partir de la seconde moitié du XIXe siècle, on assiste au développement du marché fromager et à 

lô®mergence dôune industrie fromag¯re, gr©ce ¨ la conjoncture de plusieurs facteurs :  

 

-  lôam®lioration des voies de communication et les progrès dans le domaine des transports qui 

entrainent le développement du commerce.   

-  la multiplication des d®bouch®s et lôaugmentation de la consommation de produits fromagers, de plus 

en plus recherchés par les clientèles urbaines (en particulier à Paris). 

-  les progrès scientifiques dans le domaine de la laiterie, avec la découverte des ferments dans le 

processus de transformation du lait en fromage, permettent des progrès dans le domaine de la 

fabrication des fromages.  
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Les fromages, dont le prix augmente, vont devenir lôobjet dôune sp®culation importante. Un march® de gros 

sôorganise autour de leur commercialisation. A lô®chelle internationale, les pays producteurs de fromage 

entrent dans une comp®tition commerciale. Toute lôindustrie fromag¯re française est alors en retard sur les 

industries fromag¯res des autres pays pour lôexportation de ses produits. La Suisse, jouant le r¹le de pays 

modèle et concurrent de la France, sôaffirme comme le premier pays dôexportation de fromages. La 

concurrence à lô®chelle internationale est particuli¯rement vive sur le gruy¯re et le cheddar. A lô®chelle 

nationale, quelques fromages vont sôaffirmer au d®but du XXe siècle dominant la production nationale : le 

gruyère et lôemmenthal (19,6%), le camembert (15,6%) et les bries (11,5%)52.  

Dans ce contexte, lôobjectif de lôEtat consiste à diffuser les progrès scientifiques et techniques qui permettent 

la modernisation de lôappareil de production, avec lóobjectif notamment dô®tendre la fabrication du gruy¯re. 

Dans cette perspective, lôEtat va intervenir en faveur de la création et la diffusion des premiers établissements 

industriels de production fromagère, avec les fruitières qui vont rapidement sôimposer comme un mod¯le de 

développement.  

 

2.1.2 L’introduction des fruitières 

 

Le mouvement de création des fruitières dans les Alpes sur le modèle jurassien est lancé dès les années 1830 

par les notables locaux et encourag® par lôEtat dans les ann®es 1870. Les premi¯res fruitières apparaissent 

dans les Préalpes, notamment dans les Bauges (Jarsy, Doucy, Le Noyer). Les vallées intra-alpines seront 

concernées un peu plus tard.  

 

Les fruitières permettent de travailler en commun le lait des exploitations dôune commune et de ses hameaux. 

Chaque fruitière est régie par un conseil de gérance qui poss¯de ses propres statuts. Le conseil sôoccupe de la 

direction et de lôadministration de la fruiti¯re, passe la convention avec le fruitier53, et assure ventes et achats. 

Les sociétaires apportent chaque jour (matin et soir) leur lait dans la laiterie commune, où il est transformé 

en fromage de gruyère, beurre et sérac. Le fruitier pèse le lait et additionne les livraisons de chaque 

sociétaire. Chaque sociétaire, à tour de rôle, est propriétaire des produits, en commençant par celui qui a 

apporté le plus de lait (côest le ç système du tour » qui fait que chacun est alternativement créancier et 

débiteur de la société).  

 

                                           

52
 Dôapr¯s une enqu°te de 1901, cf. Claire DELFOSSE, La France fromagère (1850-1990), Paris : La Boutique de 

lôhistoire ®ditions, 2007, p. 43.  
53

 Synonyme de fromager.  
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Les fruiti¯res apparaissent comme de nouvelles structures de production, favorisant lôaugmentation mais aussi 

une certaine « uniformisation » de la production fromagère54. Lorsquôelles disposent dôune quantit® de lait 

suffisante, elles produisent toutes du gruyère. Le système des fruitières accentue ainsi le rôle primordial du 

gruy¯re quôil avait d®j¨ dans lô« ancienne » économie pastorale : les fruitières permettant de produire du 

gruyère toute lôann®e. Elles peuvent être considérées comme une réplique du système du fruit commun 

transplanté dans la vallée : « La fruitière peut s'apparenter aux grandes montagnes où le lait est mis en 

commun pour faire du beaufort, [cependant] (é) il ne s'agit plus de d®placer le troupeau pour tirer parti des 

potentialités du massif et de migrer en même temps, mais d'obtenir du lait de façon régulière toute l'année, 

un lait valorisé dans la fruitière du village ou du hameau. La vie pastorale se concentre désormais autour de 

la fruitière aux dépens des versants et des alpages. »55.  

 

Lôapparition des fruiti¯res est ®troitement li®e aux progr¯s techniques et scientifiques ainsi quô¨ lô®volution du 

commerce56. Elles repr®sentent le d®but de lôorganisation dôune ç industrie » fromagère. Le modèle des 

fruiti¯res correspond alors au mod¯le dôun certain type de fromage qui est celui des fromages à pâte pressée 

cuite ainsi quôau mod¯le dôun type dô®conomie pastorale qui est celle de lô®levage bovin laitier avec une 

transformation du lait de manière collective dans un chalet aménagé de type fruitière.  

 

Côest ce mod¯le de d®veloppement que lôEtat va diffuser dans toutes les r®gions de montagne, en sôappuyant 

notamment sur lôenseignement agricole.  

 

2.1.3 La politique de l’Etat en matière d’enseignement agricole (XIXe 

siècle)  

 

Lôenseignement agricole est aussi un moyen de diffusion des progr¯s et des mod¯les. Il sôagit de sensibiliser 

les agriculteurs aux avantages que peut avoir la création dôune fromagerie coop®rative. Il incite les fermières 

(qui continuent à fabriquer à la maison) à améliorer leurs méthodes de fabrication par le biais dô®coles 

ambulantes dôagriculture et de laiterie57. Pour instruire les enfants, lôEtat va créer des cours dôagriculture et de 

laiterie dans les écoles primaires, ce qui implique la formation des instituteurs.  

 

                                           

54
 Cf. Claire DELFOSSE, La France fromagèreé, op. cit., 2007, p. 56-59.  

55
 Cf. Claire DELFOSSE, « De l'illustration du genre de vie pastoral au produit patrimonial. Le statut du fromage chez 

les géographes alpins depuis 1920 », RGA, n° 4, t : 86, 1998, p. 18-19.  
56

 Cf. Claire DELFOSSE, La France fromagère é, op. cit., 2007, p. 37.  
57

 « Laiterie », ici : nom générique de tous les processus et modes de transformation du lait. 
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Afin de ne pas freiner le d®veloppement de lôindustrie fromag¯re, lôEtat doit aussi former des fromagers. Si 

lôon veut ®tendre la fabrication de gruyère, il ne suffit plus de faire venir des fruitiers suisses58. Ainsi, les 

®coles dôindustrie fromag¯re se d®veloppent ¨ partir des ann®es 1880. Parmi les écoles de pratique pure et 

dôapprentissage, il existe 14 fromageries ®coles ou fruiti¯res ®coles, chargées de la formation des fromagers. 

Lôinstallation des fruiti¯res-écoles dans les régions où existent déjà des fruitières renforce ce modèle de 

développement. Elles concernent essentiellement la production de gruyère, rares sont les laiteries de 

fromages à pâte molle dont le personnel à été formé dans les fruitières-écoles. Il faut noter également que 

lôenseignement laitier ne concerne que le fromage de vache et non celui de brebis ou de ch¯vre.59  

 

Aussi, le modèle des fruitières génère une sorte dôuniformisation des pratiques et entraîne la diminution des 

productions domestiques, notamment celles liées ¨ lô®levage des chèvres et des brebis. Avec lôextension des 

fruitières, les aires de fabrication des fromages à pâte pressée cuite sô®tendent. N®anmoins, lôindustrie 

fromagère ne fait pas complètement disparaître les productions fermières. Force est de constater que dans 

les Alpes de Savoie, la tomme « reste le fromage de base de la nourriture du paysan et le fromage par 

excellence de la production domestique des petites fruitières ».60  

 

Lôaction de lôEtat va °tre relay®e localement par les agents des Eaux et Forêts qui se chargent également de 

la diffusion du modèle de la fruitière.  

 

 

2.2 La mise en place dôune politique de reboisement   

 

Lôintervention des agents des Eaux et Forêts sôinscrit dans le cadre de la politique de restauration des terrains 

de montagne. Les lois de 1860 et de 1862 marquent le d®but dôune politique de reboisement permettant de 

lutter contre les catastrophes naturelles qui se sont multipliés au XIXe siècle. Cette politique va notamment à 

lôencontre des pratiques pastorales des populations de montagne, jug®es alors comme d®vastatrices. Ces lois 

prévoient en effet un retour du couvert forestier et la mise en place de mesures très restrictives, limitant le 

droit de pâturage. Les agents de lôAdministration forestière se montrent particuli¯rement hostiles ¨ lô®gard des 

chèvres et des brebis jugées nocives pour les arbres et les forêts. Empiétant sur un droit dôusage tr¯s ancien, 
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Idem, p. 54 

59
Ibidem.  

60
 Philippe ARBOS, La vie pastorale.. , op. cit., p. 321-324.  
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cette politique très répressive à lô®gard du pastoralisme suscite une grande opposition et entraîne des conflits 

entre forestiers et populations de montagne61.  

 

Cependant, certains forestiers, notamment F. Briot, défendent les intérêts des populations et plaident 

pour une politique plus globale, qui doit sôinscrire dans une logique ç dôam®nagement de la montagne » 62. 

Ses objectifs sont dôam®liorer lôactivit® pastorale, de la rendre plus productive, en modifiant les façons 

dôexploiter et en favorisant lôadoption de formes dôorganisation collective. Côest dans cette perspective de 

rationalisation des pratiques pastorales, que certains forestiers « aménageurs » îuvrent pour la promotion et 

la diffusion du système des fruitières. Ils joueront au début du XIXe siècle un rôle non négligeable dans le 

développement des fruitières et dans la diffusion du modèle pastoral associé63.  

 

Quels sont alors les impacts de cette politique ¨ lô®chelle locale ?  

 

2.3 Lô®volution de lô®conomie agro-pastorale ¨ lô®chelle des hautes vall®es de 

Savoie 

 

2.3.1 Les impacts de la révolution agricole 

 

Jusque dans la première moitié du XIXe siècle, les populations de montagne connaissent une forte croissance 

démographique. Ce qui entra´ne ®galement lôaugmentation du cheptel. Au d®but du XIXe siècle, les hautes 

vall®es sont surcharg®es dôhommes et de b°tes, côest une grande p®riode de d®boisement et de 

défrichement, mais aussi une grande période de pauvreté.  

Lô®migration temporaire des hommes, qui a toujours caractérisé les populations montagnardes, va se 

transformer ainsi en émigration définitive. Cette dépopulation est une des conditions qui a permis la 

sp®cialisation dans lô®levage au d®triment de lôagriculture, laquelle va dispara´tre petit ¨ petit.  

 

Parallèlement le développement des transports (développement du réseau routier, arrivée du chemin de fer, 

apparition des véhicules à moteuré), va permettre une ouverture progressive des hautes vallées vers 

lôext®rieur (arrivée du train en 1879 à Modane, et en 1893 à Moûtiers). Les centres urbains (Chambéry, 
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 La polémique à propos du reboisement ne sô®teindra que vers la fin des années trente juste avant la guerre, cf. 

Françoise GERBAUX, La cause des montagnes : de la Soci®t® fran­aise dô®conomie alpestre ¨ la F®d®ration fran­aise 

dô®conomie montagnarde : 1913-1993, Grenoble : Ed. Cent pages, 1993, p. 16.  
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 Sur la politique foresti¯re et les conflits qui lôaccompagnent au sein du milieu des forestiers entre les forestiers 

« reboiseurs » et les forestiers « aménageurs » tel Félix Briot, cf. Françoise GERBAUX, La cause des montagnesé op. 

cit., pp. 12-16.  
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 Philippe ARBOS, La vie pastorale.. , op. cit, p. 257 -258.  
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Grenoble, Aix-les-Bains) se développent, leur population augmente grâce à lôexode rural. La constitution de 

nouveaux marchés, va stimuler le commerce des produits fromagers64. Les montagnes savoyardes entrent 

dans le processus général du développement économique. Lôautosuffisance nôest plus lôobjectif premier des 

régions de montagne qui vont alors se spécialiser dans la production laitière.  

 

Les surfaces en herbe vont sô®tendre car les progr¯s agronomiques permettent lôintroduction des prairies 

artificielles (trèfle, luzerne). La sélection des races et la meilleure alimentation du bétail vont permettre de 

meilleurs rendements laitiers.  

 

Ce sont les agronomes, ingénieurs, agents des Eaux et Forêts qui vont, par le biais de la Société dôAgriculture 

de Savoie créée en 1857, sôappliquer à la diffusion des progrès. Pour les membres de la Soci®t® dôAgriculture 

de Savoie, lôenjeu de la modernisation est li® ¨ celui de lôaugmentation de la production et aussi à 

lôam®lioration de la qualit® des produits.  

Ils vont îuvrer pour la modernisation de lôappareil productif, lôutilisation des engrais, de la faucheuse 

mécanique, et lôapplication des normes dôhygi¯ne65.  

 

Mais, leurs efforts nôauront quôun impact limit® sur les pratiques pastorales des communaut®s. Le système 

agro-pastoral malgré ces "améliorations" ne connaît pas de véritables transformations. Néanmoins, on 

apporte désormais plus de soins au bétail et à la qualité des produits. La race tarentaise notamment se fait 

connaître pour ses qualités de montagnarde et connaît une véritable promotion dans le cadre des concours et 

expositions agricoles.  

 

2.3.2 L’impact des fruitières  

 

Force est de constater que dans les hautes vallées de Savoie le succès des fruitières paraît limité. Elles se 

développent bien en Tarentaise, parce quôil existe d®j¨ une tradition dôorganisation collective de production 

fromagère et que les fruiti¯res permettent dô®tendre pour ainsi dire le système du fruit commun estival à la 

p®riode hivernale. Aucune fruiti¯re cependant ne sôimplante dans le Beaufortain, où dominent les ateliers de 

transformation priv®s. Concernant le Val dôArly, deux fruiti¯res sont recens®es en 1882 ¨ Ugine et en 1929 à 

La Giettaz. La Maurienne se distingue par une fabrication fromagère li®e ¨ une ®conomie dôautosubsistance 
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 Il est ¨ noter que la commercialisation nôest pas toujours sans difficult®. Lôabsence de la cha´ne du froid limite la 
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agriculture de qualit®, appellation dôorigine contr¹l®e, Clermont Ferrand : CERAMAC, Université Blaise Pascal, 1994, 

p. 52.  
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 Cf. Journal de la Société agricole de Savoie, 1863. 



 48 

(non destinée à la commercialisation); elle suivra toutefois la vague de création des fruitières qui 

fonctionneront sur des p®riodes et des dur®es tr¯s variables, mais se heurte globalement ¨ lôesprit trop 

individualiste des paysans mauriennais66. A Bessans, une tentative de créer une fruitière échoue vers 1900, à 

Lanslebourg une fruitière est construite en 1930, à Lanslevillard en 1936, et à Bramans en 1933. La fruitière 

dôAussois fonctionne de 1900 ¨ 1940. Seuls quatre villages sont concernés par le système communautaire des 

fruitières sans toutefois fédérer tous les exploitants67.  

 

Deux fruiti¯res ®coles sôinstallent dans les hautes vallées, une à Valloire, une à Bourg-St.-Maurice. Elles 

recrutent des élèves par concours annuel, les meilleurs complétant leur formation ¨ lô®cole de laiterie de 

Poligny (Jura). La fruitière école de Bourg - St.- Maurice a eu une importance essentielle pour lôam®lioration 

des gruy¯res produits sur les alpages des hautes vall®es. Elle va permettre dôacqu®rir les savoir-faire et 

techniques fromagères suisses sur la transformation que les exploitants ont pu ainsi sôapproprier.  

 

En 1872, on compte 26 fruitières (permanentes) en Savoie, en 1900, 125 (contre 400 en Haute-Savoie en 

1904). Cependant, on recense 290 fruiti¯res dô®t® sur les alpages des hautes vallées. Ce qui montre bien 

lôimportance attach®e ¨ la production laiti¯re dô®t® en négligeant celle de lôhiver.  

Sur les hautes vall®es, ce mod¯le nôa pas vraiment r®ussi ¨ sôimposer dans la mesure o½ lô®conomie laiti¯re 

continue ¨ sôorganiser autour des alpages et non de la vallée. Elle contribue néanmoins à la promotion et la 

diffusion de la production du gruyère (car plus rentable), appelé beaufort68, au détriment des autres 

productions, plus confidentielles.  

 

 

3. Les grandes mutations socio-économiques du XXe siècle  

 

3.1 Lôindustrialisation et lô®mergence du mode de vie du « paysan- ouvrier » 

 

Entre 1890 et 1905, la seconde r®volution industrielle, celle de lô®lectricit®, transforme profond®ment 

lô®conomie des vall®es et par conséquent la vie des paysans. Cette premi¯re vague dôindustrialisation fond®e 

sur lôexploitation de la ç houille blanche è propulse la Savoie au premier rang pour la production de lôhydro-

électricité et les productions industrielles associées. Les avancées scientifiques ont permis de convertir la 
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force de lôeau en ®lectricit®, mais ¨ cette ®poque on ne savait pas encore comment la transporter ¨ longue 

distance sans grosses pertes. Côest pourquoi, les usines viennent sôinstaller ¨ proximit® des premi¯res 

centrales.  

 

Lôindustrialisation touche particulièrement la Basse et Moyenne Maurienne, qui se distinguent par une 

industrialisation massive et pr®coce (fond®e sur lôaluminium et le carbure). En effet, la pr®sence dôun cours 

dôeau au d®bit important, la pr®sence dôune ligne ferroviaire internationale entre Lyon et Turin, vont avoir 

pour cons®quence lôinstallation de sites industriels dans chaque village de fond de vallée. Les villages étant 

situ®s sur les versants, lôactivit® agricole (en particulier la transformation fromagère demandeuse de main 

dôîuvre familiale) diminue. Le Val dôArly avec Ugine (les Aciéries) connaît le même essor. En Tarentaise, les 

usines sôinstallent avant tout en Basse Tarentaise et dans une moindre mesure dans le canton de Bozel. Les 

fonds de vallées et le massif du Beaufortain69 restent ¨ lô®cart de cette premi¯re phase dôindustrialisation.  

 

En 1946, la nationalisation de la production, du transport et de la distribution de lô®lectricit® au profit dôEDF, 

permet un vaste programme dôinstallation de barrages dans les Alpes, en particulier en Savoie. Les hautes 

vall®es vont devenir en lôespace dôune vingtaine dôann®es, la plaque tournante de la production et de la 

distribution de lô®lectricit® ¨ lô®chelle nationale et internationale.  

 

Lôindustrialisation, puis les grands aménagements liés à la construction des barrages hydrauliques offrent à la 

population locale des emplois rémunérateurs et absorbent une grande partie des jeunes restés au pays. La 

baisse des revenus agricoles et lôassurance dôun salaire régulier vont ainsi contribuer au développement de la 

double activité, donnant naissance à un nouveau corps social, celui des paysans-ouvriers. Côest ainsi que 

lôindustrialisation a permis dôune certaine mani¯re le maintien de lôagriculture en contribuant au 

ralentissement de lôexode rural. Cependant, en mobilisant une forte main dôîuvre paysanne, elle contribue 

®galement ¨ lôabandon des cultures et ¨ la simplification de lôactivit® pastorale.  

 

La construction des barrages à partir de la fin des années 1940 sôinscrit dans le contexte dôune crise de 

lôagriculture de montagne, voire même de la société montagnarde en général. Les barrages, en inondant une 

part importante des alpages, semblent donner le coup de gr©ce ¨ lô®conomie pastorale. N®anmoins, ils vont 

®galement apporter aux communes une consid®rable manne financi¯re (des centaines de millions dôimp¹ts 

locaux versés aux communes) qui, dans un contexte de crise économique, leur octroie une certaine richesse 

et leur permet de prendre en main leur développement local.  
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Côest dans ce contexte global de crise d®mographique et ®conomique au lendemain de la Seconde guerre 

mondiale, que les espoirs des communes se portent vers le d®veloppement de lôactivit® touristique qui 

apparaît comme une alternative pour lô®conomie locale, face au déclin de lôactivit® agricole.  

 

3.2 Le développement du tourisme hivernal et la création de stations de ski  

 

La pratique du ski débute au début du XXe siècle, et se développe autour des premières villégiatures 

hivernales dans lôentre-deux-guerres (Valloire, Arêches, Notre-Dame-de-Bellecombe, Val dôIs¯re), qui sont 

lôîuvre dôinitiatives individuelles. A partir des ann®es 1950/60, commence la grande période de 

d®veloppement de stations de sport dôhiver.  

Des années 1950 aux années 1970, on assiste à une véritable « ru®e vers lôor blanc » qui touche tous les 

massifs, possible grâce au niveau de vie plus élevé des classes moyennes et facilité par lôexistence des congés 

payés. En réponse à la dévitalisation de la montagne et pour offrir aux citadins une nouvelle pratique de 

loisirs, lôEtat met en place une politique dôam®nagement de la montagne fond®e sur les sports dôhiver et la 

création de stations de ski, la politique du « Plan Neige » (conception des stations intégrées, construites ex-

nihilo). Lôespace montagnard est avant tout consid®r® comme le support de lôam®nagement touristique.  

 

Les alpages, espaces embl®matiques de lôactivit® agro-pastorale, deviennent les sites privilégiés 

dôaménagements à caractère urbain. Ni les obstacles de la propri®t® priv®e ni la pr®sence dôune activité 

pastorale, aussi dynamique soit-elle, ne font peur aux promoteurs, pourvu quôun site soit propice ¨ 

lôurbanisation ou ¨ lô®quipement sportif.  

 

Côest notamment le cas de la Tarentaise, où la place tenue par les alpages communaux et les facilités 

dôacquisition des sites ont favoris® lôimplantation des stations int®gr®es construites par de grandes soci®t®s 

promotrices. Contrairement à la Haute - Maurienne, au Beaufortain et au Val dôArly qui se sont tournées à 

partir des années 1960/70 vers des stations-villages70. Ceci a été favorisé par la volonté affichée des élus et 

acteurs locaux de rester maître de leur d®veloppement et de privil®gier un tourisme qui sôappuie sur les 

soci®t®s villageoises et o½ lôapport de capitaux extérieurs restait limité71.  

 

Si le d®clin accentu® de la vie pastorale des ann®es 1950 allait de pair avec lôessor des sports dóhiver que 

connaissent les collectivit®s des hautes vall®es ¨ partir de ce moment l¨, lôactivit® touristique ne peut °tre 

tenue comme seule responsable de la d®cadence de lôactivit® pastorale.  
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Force est de constater que tourisme et agriculture entretiennent des relations ¨ plus dôun titre ambivalentes :  

 

- La cr®ation des stations a un effet positif sur lô®conomie locale. Elle contribue à fixer la population locale en 

lui offrant des emplois et des revenus suppl®mentaires, freinant ainsi lôexode rural. Le travail agricole et le 

travail dans les stations est dôautant plus compatible que la saison dôhiver correspond ¨ la saison creuse pour 

lôactivit® agricole. Mais la cr®ation dôactivit®s plus lucratives et surtout moins astreignantes peut contribuer ¨ 

éloigner la population locale du milieu agricole72. 

 

- Les stations peuvent être également bénéfiques pour lôactivit® pastorale dans la mesure où les 

am®nagements touristiques peuvent sôaccompagner de la restauration des alpages, de la modernisation des 

bâtiments, de la création de routes...  

Mais la cohabitation entre activité pastorale et domaine skiable sôexerce dans des conditions difficiles. Que lôon 

pense surtout aux chantiers dôam®nagement qui pr®c¯dent lôinstallation des remont®es ou les travaux de 

terrassement en vue de lôam®nagement des pistes. Les alpages passés au bulldozer demandent un délai 

dôattente dôau minimum 3 ans, avant que de nouveau le bétail puisse les pâturer. 

 

- Lôactivit® touristique provoque le d®clin de lôactivit® pastorale directement dans la mesure o½ lôurbanisation 

soustrait lôalpage de sa vocation initiale73. Les alpages aménagés en pistes de ski, peuvent continuer à être 

utilis®s pour lôactivit® pastorale74. Néanmoins, ce sont les terrains les plus plats et les mieux exposés, les plus 

propices pour lôagriculture, qui ont été choisis pour lôurbanisation.  

 

Entre 1950 et 1970, on assiste le plus souvent à une dissociation entre vie pastorale et élevage local, qui a de 

plus en plus du mal à trouver sa place localement, dans un contexte socio-économique complètement 

bouleversé. La pluriactivité permet dans certains secteurs de maintenir, bien que difficilement, une agriculture 

archaïque, sur le déclin. La transhumance ou la prise en charge de bêtes permettent dôassurer une 

exploitation avec un entretien minimal des alpages.  

Sur dôautres secteurs, le choc de la confrontation entre ces deux cultures, entre la modernité introduite par le 

tourisme et la vie rurale traditionnelle des communautés des hautes vallées, longtemps restées isolées et à 

                                           

72
 Lionel LASLAZ, Vanoise, 40 ans de Parc national. Bilan et Perspectives, Paris : LôHarmattan, 2004, p. 67.  

73
 Cf. Annie REFFAY, « Alpages et stations de sports dôhiver en Haute Tarentaise », RGA, 1974, vol. 62.   

74
 Aujourdôhui, sur le territoire Arlys¯re (qui comprend la Communauté de Communes de la Haute Combe de Savoie, la 

Communaut® de Communes de la R®gion dôAlbertville, la Communaut® de Communes du Beaufortain/Confluences, et le 

SIVOM du Val dôArly) 15% des alpages sont concernés par les remontées mécaniques, en Tarentaise cela représente 

16% des alpages et en Maurienne 21% des alpages. Mais sur le territoire cela peut revêtir des réalités parfois très 

différentes, selon la topographie des sites. En Haute Tarentaise, 29,1% des alpages appartiennent au domaine skiable. Si 

¨ Tignes et ¨ Val dôIs¯re, le domaine pastoral représente 82% de la longueur des pistes et 62% des remontées 

mécaniques, à la Rosière, le domaine skiable correspond en totalité aux alpages.   
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lô®cart des grands changements, sôav¯re quasi-fatal pour lôagriculture de montagne, qui doit être modernisée 

à son tour, pour éviter de disparaître.  

 

Le d®veloppement des sports dôhiver bouleverse en une vingtaine dôann®es le paysage social et ®conomique 

des communes des hautes vallées et entraîne au moins partiellement une redéfinition des rapports que la 

société rurale entretenait jusqu'alors avec lôext®rieur. Si lôagriculture repr®sente dans la plupart des 

communes encore jusquô¨ la fin des ann®es 1950 la source de revenu de base, elle est d®sormais largement 

d®pendante du tourisme et dôun revenu ext®rieur75. La conséquence de cette transformation est la mise en 

question de lôagriculture ç comme mode de vie global, structurant un rapport spécifique au milieu naturel et 

organisant un mode de production et un type de formation sociale particulière »76.  

 

Lô®conomie des communes de montagne est d®sormais marqu®e par lôimportance de la pluriactivit® dans le 

secteur tertiaire touristique. Ceci dôautant plus quôavec le d®clin de la grande industrie ¨ partir du milieu des 

ann®es 1970, lequel remet en cause lôexistence des ç paysans-ouvriers », les espoirs des agriculteurs se 

portent vers lôactivit® touristique qui repr®sente d®sormais le fondement de lô®conomie des hautes vall®es. 

 

3.3 Lôeffondrement de lôancien syst¯me agro-pastoral dans les années 1950 

3.3.1 Le contexte  

 

Après la Seconde Guerre mondiale, lô®conomie agro-pastorale des hautes vallées de Savoie entre dans une 

phase de récession profonde. Les paysans se sont repliés vers les terres des vallées, préférant livrer leur lait à 

la fruiti¯re, et ayant pris lôhabitude de prendre leur principal b®n®fice pendant la p®riode dôhiver et non plus 

pendant la p®riode estivale. Nous sommes ¨ lôoppos® de la tradition pastorale en Savoie. Les alpages sont 

devenus des espaces marginalisés77. La rudesse des conditions de travail et dôexistence joue certainement un 

r¹le. Mais dôautres facteurs interviennent, expliquant le déclin de la vie pastorale dans les années 1950 voire 

sa mise en question.  

Côest notamment le manque de rentabilit® de la production fromag¯re en alpage qui a contribu® ¨ lôabandon 

des alpages : Lôestivage des vaches et la production en alpage exige une main dôîuvre abondante et 

                                           

75
 Diagnostic territorial de la Maurienne, http://territoires.rhonealpes.fr/IMG/pdf_diagnostic_maurienne.pdf., p. 92.   

76
 Gérard COLLOMB, Du bon usage de la montagne, touristes et paysans dans un village alpin de Haute-Maurienne, 

Paris : Ed. LôHarmattan, 1989, p. 123. 
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 « Lôalpage cesse dô°tre le support indispensable et compl®ment de la vie du fond qui sôoriente de plus en plus vers 

lôindustrie ou le tourisme et ¨ d®faut dispara´t laissant la montagne et les montagnards ¨ leur isolement », Charles 

GARDELLE, Enquête pastorale dans les Alpes françaises, Thèse de géographie, 3
e
 cycle, Université de Grenoble I, 

Institut national dôEtudes rurales et montagnardes, CERAFER, 1968, p. 15. 

http://territoires.rhonealpes.fr/IMG/pdf_diagnostic_maurienne.pdf
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spécialisée. Or, la croissance des salaires rend le personnel trop coûteux pour les alpagistes professionnels. 

Les salaires ont augmenté parfois de 219% (à Granier) entre 1949 à 1950, tandis que le prix du beaufort 

fabriqué en alpage ne connaît sur la même période quôune tr¯s faible croissance de 31%. De plus, le fromage 

souffre dôune qualité très inégale qui entraîne une baisse des prix.  

Les modes dôexploitation les moins exigeants en termes de main dôîuvre se maintiennent, ou m°me se 

développent. Les transhumants en provenance de la Provence reprennent alors de nombreux alpages laitiers 

abandonnés, tandis que les alpages à génisses ou ovins locaux se maintiennent.  

 

La déstabilisation des structures foncières constitue un autre facteur qui fragilise lô®conomie locale. Les 

stations de ski sôimposent avec facilit® dans les alpages communaux, tandis que les aménagements 

hydroélectriques affaiblissent de nombreux domaines pastoraux. 

 

Enfin, la région subit également les conséquences de lô®chec de la premi¯re soci®t® coop®rative dôaffinage de 

Beaufort. Juste avant guerre, les alpagistes se sont réunis et ont fait construire quatre caves coopératives 

centrales  réparties dans les différents bassins laitiers (Aime, Bourg-Saint-Maurice, Beaufort et Moûtiers). Mais 

« démarrage en économie de guerre, centralisation administrative et commerciale, influence des gros 

alpagistes, injustice ¨ lô®gard des petits producteurs, absence de communications entre chaque région, 

gestion pyramidale »78 conduisent ¨ lô®chec de la soci®t® dôaffinage. Les producteurs livrent de moins en 

moins leurs fromages aux caves coopératives et les commercialisent en concurrence. Les amortissements 

deviennent impossibles ¨ tel point quôen 1955 la justice condamne les fraudeurs79.  

 

Côest dans ce contexte morose que les agriculteurs locaux se mobilisent pour permettre la p®rennit® de 

lôactivit® pastorale dans la vall®e, fond®e sur la revalorisation de leurs produits. Ainsi sôesquisse lôorientation 

de lôagriculture des hautes vall®es vers une production de qualit®, permettant une vente ¨ un prix ®lev®, ce 

qui constitue sa seule chance de survie.   

 

3.3.2 Restructuration et renouveau du pastoralisme à travers l’AOC 

Beaufort  

 

Le beaufort et les produits du terroir en général doivent leur régénérescence ¨ la remise en cause dôun 

mod¯le productiviste, qui sôest mis progressivement en place ¨ partir des ann®es 1950, et qui a, dans un 

premier temps, menacé les productions fromagères issues des savoir-faire traditionnels, ancestraux. Au début 

                                           

78
 Maxime VIALLET, « Lôorganisation professionnelle du beaufort (p®riode contemporaine) », in Fromages de Savoie, 

Le passé, le présent, Actes du colloque de Beaufort-sur-Doron, Mémoires et documents de la SSHA, 1995, p. 117. 
79

Daniel RICARD, Les montagnes fromagères .., op. cit., p. 274.  
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des années 1960, la production de beaufort se vend de plus en plus mal et ne cesse de chuter pour atteindre 

un seuil de 500 tonnes. Côest dans un mouvement qualifi® de ç résistance paysanne »80 quôune poign®e de 

leaders agricoles (dont notamment Maxime Viallet) issus des producteurs de beaufort sôest dress®e contre le 

modèle agro-industriel pr¹n® ¨ lô®poque, en d®fendant une logique de d®veloppement plus adapt®e aux 

conditions locales de lôagriculture de montagne.   

 

La réaction part du Beaufortain81, o½ les agriculteurs d®cident de sôorganiser et de chercher des solutions au 

déclin de la vallée. La première étape est la création de la coopérative laitière de Beaufort.82 Lôid®e ®tait de 

rassembler le lait des alpages et de tous les petits agriculteurs de la vallée pour travailler en commun, toute 

lôann®e. Les leaders locaux se sont positionn®s ¨ contre-courant du modèle laitier national productiviste, à 

lôoppos® m°me des orientations stipulées par la PAC. Pour Maxime Viallet, il sôagissait de d®fendre les int®r°ts 

des petits producteurs, et de permettre la survie du pays, en misant sur la qualité du produit.  

 

La coopérative de Beaufort ouvre ses portes en 1961. Très vite, son succès suscite la création de trois autres 

coopératives par le regroupement des petites fruitières de village : Moûtiers et Bourg-Saint-Maurice pour la 

Tarentaise, Lanslebourg pour la Maurienne83. Toutes les coopératives fonctionnent en gestion directe, les 

livreurs de lait sont les administrateurs de la coopérative.  

 

En 1965, les coop®ratives cr®ent lôUnion de Production de Beaufort (UPB), organisme ¨ lôorigine de la cr®ation 

dôun service technique charg® de lôam®lioration de la qualit® du fromage.  

  

Dès 1964/65, une demande de protection juridique a ®t® faite aupr¯s de lôINAO84. En 1968, les producteurs 

de beaufort obtiennent le premier d®cret dôappellation dôorigine contr¹l®e, délimitant une zone de production 

(Beaufortain, Maurienne, Tarentaise, Val dôArly). Ce premier décret à été révisé à plusieurs reprises afin de 

définir plus précisément les conditions de production et de lôadapter aux nouvelles pr®occupations, 

parall¯lement ¨ lôaccroissement des connaissances scientifiques :  
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 Claire DELFOSSE, Christine LIEFOOGHE, « La valorisation du patrimoine productif, levier de développement 

local », in Les Urbanistes et le patrimoine, Colloque ¨ lôUniversit® de Reims, IATEUR, 2001, p. 182.   
81

 La mobilisation des agriculteurs est aussi une réaction à la construction du barrage de Roselend (1956/61) qui a 

provoqué un réel traumatisme dans la population.  
82

 Avec les indemnités payées par EDF pour la construction des barrages hydroélectriques, les agriculteurs ont pu 

racheter lôancienne cave dôaffinage à Beaufort.   
83

 Ce sont jusquô¨ aujourdôhui les 4 unit®s les plus importantes, assurant dès 1964 plus de 50% de la production de 

beaufort. 
84

 Institut national dôappellation dôorigine, cr®® en 1919. Depuis la loi de 1990, lôINAO a en charge la gestion des 

appellations, c'est-à-dire, la reconnaissance des produits dôappellation dôorigine au travers de la r®daction et de la 

modification des d®crets propres ¨ chaque produit, et la promotion et la d®fense de ces appellations dôorigine ¨ lô®tranger 

et en France.  
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-  le décret de 1976 : instaure le talon concave, explicite les règles de production.  

-  le décret de 1986 : instaure des règles sanitaires ; distingue les dénominations "beaufort dô®t®" et 

"beaufort chalet dôalpage", seules les races locales Tarine et Abondance sont autorisées  

-  le décret de 1993 : renforce les règles de production (lôalimentation doit être ¨ base dôherbe p©tur®e 

ou de foin avec un maximum dôautonomie fourrag¯re), la dur®e de lôaffinage est port®e ¨ 5 mois, la 

production moyenne du troupeau est limitée à 5000kg de lait par an et par vache en lactation 

-  le décret de 2001 : précise les règles de production de lait et du fromage, notamment celles liées à 

lôalimentation du troupeau 

 

Le syndicat interprofessionnel de défense85 est créé en 1976. Il est responsable de la commission dôagrément 

qui valide à la fois les conditions de production et la conformité de produit aux critères descriptifs qui le 

définissent.  

 

Dès les années 1970, les leaders du beaufort se sont rapprochés des ingénieurs et chercheurs du 

département de technologie laiti¯re de lôINRA et du CEMAGREF. Ils ont fait le choix de ne pas sôaligner sur les 

grands mod¯les productivistes mais de garder les sp®cificit®s et les atouts de lôagriculture de montagne, 

lôidentit® et la tradition du beaufort.  

Lôensemble des travaux pilotés par Germain Mocquot (INRA), débouche sur plusieurs réalisations concrètes et 

déterminantes:  

 

-  la cr®ation dôun laboratoire dôanalyse ¨ la coop®rative de Beaufort86  en 197187. 

-  la mise au point de la machine ¨ traire dôalpage par M. G®rard Grosclaude, ing®nieur de lôINRA, 

g®n®ralis®e aujourdôhui sur lôensemble du domaine88.  

-  la maîtrise de la collecte biquotidienne du lait en alpage sans altérer la qualité du lait et permettant 

de produire du "beaufort dô®t®" en coopérative.  

-  le soutirage sous vide, installé en 1981 à la coopérative laitière de Beaufort.  

 

Progressivement, lôensemble des param¯tres de la fili¯re beaufort sont maîtrisés et le beaufort gagne la 

bataille de qualit® quôil sô®tait fixée et qui apparaît aussi comme un combat pour la survie de lôagriculture de 

montagne des hautes vallées89. 

                                           

85
 Il est composé de trois collèges : les entreprises de transformation fromagères, les producteurs de lait livrant aux 

entreprises et un collège de personnes qualifiées. 
86

 La coop®rative de Beaufort a ®t® un acteur majeur avec lôappui de lôINRA dans la relance du beaufort. Toutes les 

innovations ont permis de maintenir puis de redévelopper la production laitière en alpage.  
87

 La coopérative de Beaufort fut une des premières à appliquer le paiement du lait à la qualité bactériologique.  
88

 La machine ¨ traire dôalpage ®conomise non seulement de la main dôoeuvre en alpage, elle permet également de suivre 

le troupeau dans ses d®placements et dôobtenir une fumure plus r®guli¯re des p©turages. 
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Toutes ces mesures contribuent à la différenciation du produit en mettant en avant le lien étroit entre le 

produit, le terroir et les savoir-faire des hommes90. A travers le cahier des charges, lôappellation prot¯ge les 

sp®cificit®s de lôagriculture de montagne (lôinalpage demeure un élément clé de la production) tout en 

permettant son adaptation aux nécessités de modernisation.  

 

 

 

 

Lô®volution de la production annuelle de beaufort : 

 

Année  1960 1983 1996 2002 2007 

production de 

beaufort en tonnes  

500  2300 3600 4200 4330 

 

Le dynamisme ®conomique que conna´t lôagriculture des hautes vall®es est largement tributaire de la r®ussite 

du système du beaufort qui permet de valoriser le lait à un prix très rémunérateur91, et de compenser en 

partie les surcoûts liés aux travaux agricoles dans une zone de haute montagne.   

 

3.4 Vers une prise en compte du pastoralisme et des spécificités des régions de 

montagne sur le plan législatif  

 

Les mesures politiques concernant la montagne dans les années 1950/60 portent tout dôabord sur de grands 

équipements et les am®nagements touristiques. Lôespace montagnard est utilisé avant tout comme source de 

profit. Côest lô®poque du Plan neige et du « boom è de lôor blanc. Cette politique est fortement remise en 

cause au d®but des ann®es 1970. Elle est notamment critiqu®e par les d®fenseurs dôune autre conception de 

la montagne, qui voient dans lôespace montagnard avant tout un espace naturel encore intact quôil sôagit de 

préserver. Cette conception est au cîur de la cr®ation du premier Parc national de la Vanoise en 1963, avec 

lôobjectif de prot®ger la richesse floristique et faunistique dôune partie du territoire montagnard.  

Aucune des deux conceptions ne prenait en compte les besoins et intérêts de la population locale en général, 

ni les sp®cificit®s de lôagriculture de montagne en particulier.  
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 Daniel RICARD, Les montagnes fromagères .., op. cit., p. 276.  

90
 Ibidem.   

91
 Le prix de lait de lôAOC Beaufort est le prix de lait de vache le plus élevé de France pour une filière. En 2005 : tarif 

moyen annuel de 0,58 ú/l lait dans le Beaufortain.  
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Cependant, une prise de conscience de la n®cessit® de maintenir lôagriculture en montagne se produit au 

moment o½ le d®clin de lôactivit® pastorale porte préjudice au développement du tourisme et à certains 

équilibres écologiques et environnementaux (entre 1949 et 1963 la Savoie perd la moitié de ses vaches 

inalp®es). Les pouvoirs publics de plus en plus pr®occup®s par les probl¯mes dôam®nagement du territoire 

réagissent en prenant une première série de mesures favorables au maintien des activités pastorales. La Loi 

pastorale de 1972 constitue un véritable tournant dans la politique française, qui délimite pour la première 

fois une partie du territoire  pour la mise en îuvre de la politique agricole. Les premi¯res lois dôorientation 

agricole du début des années 1960, sôinscrivant dans le cadre de la Politique agricole commune (PAC), étaient 

marqu®es par lôabsence de textes en faveur des spécificités de lôagriculture de montagne. Dans la course ¨ la 

productivit® et ¨ lôintensification de lôagriculture pr¹n®e par ces m°mes lois, les petits ®levages familiaux 

ancrés dans les traditions agro-pastorales étaient voués à la disparition. 

 

Avec la Loi pastorale de 1972, lôEtat reconna´t enfin officiellement les difficultés du pastoralisme et prévoit 

deux outils juridiques majeurs pour y remédier :   

- lôAssociation Fonci¯re Pastorale (AFP) qui représente les propriétaires qui mettent en commun des 

terrains et qui a lôobjectif de faciliter leur gestion. Elle est un outil intéressant face au morcellement du 

parcellaire et pour lutter contre lôenfrichement. Elle permet ainsi de répondre aux enjeux de gestion et de 

structuration du foncier.  

- le Groupement pastoral (GP) qui est une association dô®leveurs qui mettent en commun leurs animaux 

sur lôalpage (la plupart du temps communal), pour une gestion plus facile et un gain de temps. Ils confient les 

animaux (cela concerne tous les types dôanimaux) ¨ un personnel salari® pour la saison dôinalpage. Les 

groupements pastoraux pérennisent en quelque sorte le système des fruits communs.  

Cette politique instaurée par la loi de 1972 vise le maintien des pratiques agro-pastorales en privilégiant les 

alpages laitiers. Il sôagit notamment de pallier au manque de main dôîuvre qui conduit ¨ lôabandon des 

pâturages et de remettre en valeur les zones agricoles dégradées.  

 

La loi de 1972 instaure également lôIndemnit® sp®ciale montagne (ISM), dite« prime à la vache tondeuse », 

qui sera reprise en 1975 par une directive européenne sous la dénomination dôIndemnité Compensatoire des 

Handicaps Naturels (ICHN). Ce dispositif vise à soutenir lô®levage en montagne pour garantir lôentretien des 

paysages. Il permet de compenser en partie les surcoûts liés aux conditions de production difficiles en zone 

de montagne.   

Il faut encore attendre les années 1980, pour voir se mettre en place une v®ritable politique dôam®nagement 

de la montagne. La Loi « Montagne » en 1985, marque le d®but dôune politique de « territorialisation » en 

mati¯re dôam®nagement de la montagne, fondée sur le principe de lôauto-développement. Elle permet la 

création de sept massifs (Alpes du Nord, Alpes du Sud, Vosges, Jura, Pyrénées, Massif central, massifs côtiers 

méditerranéens), avec la désignation de commissariats de massifs et apporte de nouveaux moyens financiers 
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grâce à la création du Fonds dôintervention pour lôauto-développement en montagne (FIAM). Les nouvelles 

compétences attribuées aux collectivités territoriales (conseil régional, conseil général) dans le cadre de la 

décentralisation doivent leur permettre de jouer un rôle majeur dans le développement de leurs territoires. 

LôEtat va désormais poursuivre sa politique en faveur du pastoralisme dans une logique de contractualisation 

avec ses nouveaux partenaires.  

 

 

 

 

AXE 2 : Les hommes et leurs pratiques actuelles 

 

Ĕ Les histoires uniques et singulières des hommes qui maintiennent, vivant, le territoire des hautes vallées et 

façonnent leurs paysages 

 

Lôç industrialisation è de lôagriculture a entra´n® une remise en question et une fragilisation des modes 

dôexploitation agro-pastoraux extensifs, notamment de lôestivage. La crise de lôagriculture de montagne des 

ann®es 1950/60 entra´ne une chute consid®rable du nombre dô®leveurs et marque un changement 

d®mographique important. La population pastorale sô®tiole et devient pour la premi¯re fois minoritaire ¨ 

lô®chelle des hautes vall®es. Les m®tiers dôalpagiste ou de berger, marqués par lôisolement et les conditions de 

vie difficiles, sont marginalis®s face aux facilit®s dôemploi dans le domaine du tourisme ou de lôindustrie. Les 

savoir-faire sp®cifiques li®s ¨ la gestion de lôalpage se trouvent de ce fait d®valoris®s et menac®s, fabricants 

de tavaillons et ancelles, marchands de sonnettes et de colliers92.  

 

La relance pastorale sôamorce à partir des années 1970, avec la loi pastorale qui reconnaît et officialise le 

pastoralisme. Mais il faut attendre les années 1980 pour voir émerger de nouvelles attentes du citoyen vis-à-

vis de la qualité des produits et des paysages et une prise de conscience de la nécessité de la gestion des 

p©turages dôaltitude, abord®e en termes de biodiversit® patrimoniale. Les effets n®fastes de lôabandon des 

alpages sur lôentretien de lôenvironnement (d®structuration des paysages, progression de la friche, perte de la 

biodiversit®, augmentation des risques dôavalanche et de glissement de terrain) et lôint®r°t r®cent pour une 

agriculture durable, expliquent les enjeux nouveaux autour du pastoralisme. Il ne sôagit plus simplement 

dô®levage ou de production agricole mais plus largement de gestion de lôespace montagnard, qui est 

aujourdôhui moins un lieu de travail, quôun objet de nouvelles sollicitations et revendications par dôautres 

usagers. 
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 Jean Claude DUCLOS, « Transhumance et biodiversité : du passé et présent », RGA, n° 4, t : 86, 1998, p. 96.  
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Dans ce contexte, les métiers du monde agro-pastoral (berger, éleveur/alpagiste, fromager) suscitent un 

regain dôint®r°t et reprennent de lôimportance. Les pratiques des hommes, les savoirs et savoir-faire 

vernaculaires apparaissent aujourdôhui comme garants de sp®cificités des productions fromagères, du 

maintien de la biodiversité animale et végétale, et sont hissés au rang de patrimoine93. Leur maîtrise et leur 

transmission, indispensables pour le maintien de certaines productions et par là-même des paysages, font 

lôobjet dôenjeux culturels, environnementaux et ®conomiques.  

1.  Lôorganisation sociale et ®conomique 

 

Les hommes sont au cîur de la th®matique de lôagropastoralisme. Ce sont les porteurs des savoirs et savoir-

faire ancestraux qui sont ¨ la base m°me de lôexistence, et a fortiori, de la sauvegarde des produits, des 

paysages et de la biodiversité. Ce sont les pratiques des alpagistes et des bergers qui maintiennent vivant le 

territoire. Marginalisés pendant un certain temps, ils ont su, à travers une dynamique dôorganisation 

collective, sôorganiser et relever le d®fi de la modernit® tout en pr®servant leurs traditions et leur identit®.   

 

Afin de suppl®er ¨ la crise de lôagriculture de montagne, il fallait faire appel ¨ des formes dôorganisation 

collective, permettant de compenser la disparition du système socio-®conomique de lôancienne communaut® 

agropastorale : 

 

- Les coopératives : Au début des années 1960, la création des coopératives laitières à gestion directe 

donne naissance à un esprit communautaire dans les vallées où la société locale était traditionnellement 

marquée par un fort individualisme. Elles ont permis le maintien des exploitations agricoles et sont 

aujourdôhui les ç piliers économiques è de lôagriculture de montagne, responsables de la fabrication, de 

lôaffinage et de la commercialisation des fromages (beaufort, reblochon, tomeé).  

 

- Les SICA (Soci®t®s dôInt®r°t Collectif Agricole) : Elles ont été créées en 1972 afin de permettre de 

b®n®ficier des aides de la R®gion ou de lôEtat. Elles associent sous forme de sociétés civiles des structures 

dôexploitation collectives (comme les groupements pastoraux), des collectivit®s ainsi que des alpagistes priv®s 

et des propri®taires dôalpages. Elles jouent un rôle de relais financier entre les agriculteurs et les bailleurs de 

fonds publics pour lôinvestissement dans les travaux dôam®nagement en alpage. En sommeil pendant une 

certaine p®riode, les SICA sont aujourdôhui r®activ®es et r®organis®es ¨ lô®chelle des grands territoires/pays 

dans le cadre de la nouvelle politique pastorale de la Région Rhône-Alpes.  
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 Michel RAUTENBERG, « Une politique culturelle des produits locaux dans la région Rhône-Alpes », RGA, n° 4, t : 

86, 1998, p. 86-87.  
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- Les CUMA (Coop®ratives dôUtilisation du Mat®riel Agricole) : elles permettent ¨ leurs adh®rents lôachat et 

lôutilisation de mat®riel agricole (¨ usage collectif) adapt® aux sp®cificit®s de lôagriculture de montagne et dont 

le co¾t est souvent tr¯s ®lev®. Elles sont souvent cr®®es ¨ lô®chelle intercantonale.   

 

- Les GEVR (groupements dôemployeurs ¨ vocation de remplacement) : ils ont pour vocation de permettre le 

remplacement des adhérents en cas de maladie, dôaccident ou d®part en formation. Aujourdôhui, un tel 

service dans le domaine agricole est devenu incontournable et permet dôam®liorer les conditions de vie des 

agriculteurs, m°me sôil ne repr®sente pas une r®ponse pour faire face aux probl¯mes de surcharge de travail 

souvent importante.   

 

Toutes ces institutions dôorganisation collective ont ®t® successivement mises en place ¨ lôinitiative des 

agriculteurs, permettant de moderniser lôagriculture de montagne par la mise en commun des moyens 

humains et mat®riels. Deux organisations jouent alors un r¹le cl® dans le d®veloppement de lôagro-

pastoralisme et contribuent largement à sa dynamique actuelle :    

 

- La Soci®t® dô®conomie alpestre (SEA) de Savoie   

Le principal interlocuteur en matière de pastoralisme est, en Savoie, la Soci®t® dô®conomie alpestre94. Côest 

elle qui met en îuvre la politique pastorale du d®partement, dans une logique de partenariat ®troit avec les 

autres services professionnels agricoles, notamment la Chambre dôagriculture. Elle remplit un rôle essentiel en 

tant que structure de concertation et de d®cision, dôinformation et de r®flexion sur la politique de la 

montagne. 

Les missions de la SEA de Savoie concernent surtout trois principaux  domaines : lô®conomie pastorale 

(conforter les productions de lôalpage), lôenvironnement (remettre en valeur les zones dégradées, limiter les 

impacts environnementaux), et le tourisme (valoriser le patrimoine pastoral, promouvoir lôagro-tourisme).  

 

La SEA fédère et représente tous les acteurs du pastoralisme de Savoie et tous les utilisateurs ou 

propriétaires qui se partagent le domaine pastoral du territoire : alpagistes, Groupements pastoraux, 

Associations foncières pastorales, élus (Fédération des maires, CG), Fédération  de chasse (ONCFS), 

sylviculteurs (CRPF, ONF), etc. Elle repr®sente lôinterlocuteur privil®gi® entre le monde pastoral, les 

collectivit®s territoriales (conseil r®gional, conseil g®n®ral,é) et lôEtat. Elle identifie les probl¯mes et besoins 

sur le plan local et les fait remonter. Elle îuvre pour la reconnaissance et la valorisation du pastoralisme ¨ 

tous les niveaux et dans de multiples domaines (économique, politique, culturel,...).  

 

                                           

94
 Cr®®e en 1913, sous forme dôune association loi 1901, ses objectifs et missions ont fortement ®volu®, en tenant compte 

du regard et de lôint®r°t port® par les pouvoirs publics aux activit®s pastorales. Côest seulement depuis les ann®es 1970, 

dans le contexte dôune prise de conscience des pouvoirs publics de lôint®r°t du pastoralisme et de lôagriculture en zone de 

montagne, quôa ®t® mise en place une véritable politique pastorale suivie par la (ré)-activation des services pastoraux.  
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- Les Groupements de développement agricole (GDA) 

Ce sont des associations dôagriculteurs (Loi 1901) qui définissent et mettent en îuvre la politique agricole à 

lô®chelle dôun territoire, en lien ®troit avec la Chambre dôagriculture de Savoie, qui met ¨ leur disposition un 

conseiller agricole95. Ils ont été créés dans les années 1960, dans le cadre de la mise en place dôune politique 

de vulgarisation des connaissances techniques, économiques et sociales agricoles dans le domaine de 

lôagriculture n®cessaires notamment afin dô®lever le niveau de vie des agriculteurs et dôam®liorer la 

productivité des exploitations. Les Groupements de développement agricole en Savoie ont défendu, dès le 

d®but une position distincte des structures nationales, pour le maintien et la mise en valeur de lôorganisation 

traditionnelle agricole96. Ils défendent, pour leurs adhérents, une approche collective et îuvrent pour la mise 

en place de projets et actions structurants ¨ lô®chelle des territoires. Les GIDA ou les GDA sont les structures 

clés du développement agricole et des interlocuteurs privilégiés. Ils constituent les interfaces entre la 

Chambre dôagriculture et les collectivit®s territoriales.  

 

Depuis les ann®es 1960, lôagriculture des hautes vall®es a ainsi fond® son d®veloppement sur une logique 

dôorganisation collective, plus ou moins forte ou dynamique selon les territoires, adaptées aux besoins et aux 

sp®cificit®s. Cela a notamment permis ¨ lôagriculture de montagne de se moderniser, condition sine qua non 

de sa pérennité.  

 

 

2. Les métiers du monde agro-pastoral : la question de la formation et de 

la transmission des savoir-faire  

  

2.1. Les métiers pastoraux, savoirs et savoir-faire  

 

Les protagonistes du système pastoral sont les bergers, les alpagistes/éleveurs avec leurs troupeaux, sans 

oublier les fromagers. Ce sont des m®tiers du vivant, reli®s au monde animal et v®g®tal quôils exploitent, 

entretiennent et façonnent.  

 

 

                                           

95
 On compte six groupements de développement sur le territoire des hautes vallées : le GVA du Val dôArly, le GIDA du 

Beaufortain, le GIDA de Haute Maurienne, le GEDA de Moyenne Maurienne, le GIDA Moutiers Bozel et le GEDA de 

Haute Tarentaise.   
96

 Cf. Muriel FAURE, « Un produit agricole affiné en objet culturel. Le fromage beaufort dans les Alpes du Nord », 

Terrain, n°33, septembre 1999, p. 83.  
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2.1.1. Les savoir-faire liés à la gestion de l’herbe et à la conduite du troupeau  

 

La conduite dôun troupeau en altitude est une activit® complexe qui fait appel ¨ de multiples comp®tences. 

Elle demande une connaissance fine du milieu montagnard, des espèces végétales et de leur évolution au fil 

des mois, elle nécessite un repérage précis des comportements du troupeau, voire de chaque animal.  

La v®g®tation des p©turages dôaltitude, la quantit® et la qualit® de lôherbe, nôest pas la m°me partout. Elle 

d®pend de la nature des sols, de lôexposition, des crit¯res climatiques, mais aussi et surtout des pratiques 

pastorales mises en îuvre par les bergers/®leveurs. Les animaux, par le p©turage (pi®tinement, coupes 

répétées, pr®l¯vement dô®l®ments nutritifs et restitution par d®jections) modifient la v®g®tation et 

d®terminent la composition floristique des prairies. Lôherbe attire les animaux, mais il faut lui imposer souvent 

un parcours bien défini pour utiliser de façon optimale les ressources herbagères. Pour les troupeaux laitiers, 

il est tout particulièrement important de fournir suffisamment lôherbe de qualit® (riches en mati¯res azot®es et 

ayant donc une forte valeur nutritive), car la qualité baisse rapidement après la premi¯re pouss®e de lôherbe. 

Lôorganisation du parcours du troupeau doit tenir compte de tous ces param¯tres.  

 

En alpage, côest le berger qui est responsable du gardiennage et de la conduite des troupeaux (caprins, ovins 

et bovins97). Le métier de berger comporte une responsabilité importante vis-à-vis du troupeau. On demande 

au berger de r®agir rapidement aux al®as m®t®orologiques, dôavoir un sens aigu de lôobservation, dô°tre  

autonome, de faire preuve dôinitiative et de sôadapter ¨ des conditions de vie et de travail difficiles98.  

 

Le travail du berger varie consid®rablement dôune estive ¨ lôautre. Le d®coupage de lôalpage en diff®rents 

quartiers suivant lôaltitude, lôexposition et la pente d®finit le calendrier dôutilisation des p©turages. Ce 

découpage en quartiers est le fruit dôune tradition tr¯s ancienne et doit normalement permettre de ç tenir » 

sur lôalpage durant toute une saison, quelles que soient les conditions m®t®orologiques. Les pierres ¨ sel, les 

lieux de repos, les points dôeau sont des passages obligatoires en fonction desquels le berger détermine les 

parcours quotidiens de son troupeau.  

 

2.1.2. Les savoir-faire liés à la production fromagère  

 

Toute la diversité des produits fromagers résulte des différences dans les techniques et pratiques mises en 

îuvre aux diff®rents stades de la fabrication. Temp®rature et temps de chauffe du lait, choix du ferment, 

taille des grains du caillé, intensité du pressage de la pâte, traitement accordé à la croûte, fréquence de 

                                           

97
 Lorsquôil sôagit dôun ®levage bovin, on parle de vacher.    

98
 Dominique BACHELART, Berger transhumant en formation : pour une tradition dôavenir, Paris : LôHarmattan, 2002, 

p. 233-234.  
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retournement, salage, degr® dôhygrom®trie, caract®ristiques de la caveé autant de param¯tres qui interf¯rent 

sur la flore microbienne lors des processus de fermentation, maturation ou dôaffinage, et qui se conjuguent ¨ 

lôinfini pour donner la caract®ristique de chaque type de fromage. Ceci explique la place essentielle 

quôoccupent les savoir-faire dans le cadre des productions fromagères. Ce sont eux qui relient « comme un fil 

rouge lôhistoire du produit vivant ¨ sa r®alit® contemporaine »99.   

Ces savoir-faire ont ®t® ®tudi®s, et dôune certaine manière « normalisés è, dans le cadre dôune appellation 

dôorigine qui repose sur un cahier des charges d®finissant les pratiques de production. Dôautres productions 

restent confidentielles et leur transmission reste limitée au cadre familial.  

 

2.2. La formation   

 

La profession dô®leveur ou dôagriculteur dôaujourdôhui nôa plus grand chose en commun avec celle du paysan 

dôil y a 50 ans. Etre agriculteur au XXIe siècle nécessite  des connaissances et des compétences à la fois 

techniques, zootechniques, économiques, humaines et administratives100. La gestion dôune exploitation 

agricole peut °tre compar®e ¨ celle dôune entreprise. Il faut savoir g®rer la comptabilit® et le troupeau par 

informatique, jongler avec la complexité des lois et les réformes de la PAC, mettre en îuvre les diff®rentes 

activit®s de production et de commercialisation des produits. Si lôagriculteur veut b®n®ficier des aides ¨ 

lôinstallation, un niveau de connaissances techniques ®lev® est obligatoire. Les agriculteurs doivent justifier 

dôun certain nombre dôheures de cours et de stages en exploitation et posséder toutes les compétences en 

matière agricole.  

En Savoie, le lyc®e dôenseignement g®n®ral et technologique agricole de La Motte-Servolex est lô®tablissement 

public de référence pour la formation agricole (initiale ou continue). Il dispense des formations diplômées 

comme le BTS et BTSA (brevet de technicien sup®rieur agricole), ou le BEPRA (brevet dô®tudes 

professionnelles de responsable agricole). La formation sôaccompagne de stages en exploitation et voyages 

dô®tude. Lô®tablissement permet notamment de compl®ter le parcours professionnel par un brevet dôEtat 

dôAccompagnateur en montagne ou un brevet dô®ducateur sportif ç moniteur de ski alpin », créant des liens 

entre les différentes activités et préparant ainsi à la pluriactivité des futurs agriculteurs.  

Lôenseignement agricole permet dôacqu®rir des connaissances et comp®tences g®n®rales dans le domaine de 

la gestion dôune exploitation agricole, de la production agricole, de la transformation fromagère. 

 

                                           

99
 Laurence BERARD, Philippe MARCHENAY, « Les procédures de patrimonialisation du vivant et leur 

conséquences », in Dominique POULOT [dir.], Patrimoine et modernité, Paris/Montréal : LôHarmattan, 1998, p. 165. 
100

 Roger LOYET,  Du sillon ¨ lôor blanc, la montagne aux fils des hommes. Montmélian : La Fontaine de Siloé, 2006, p. 

47. 
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Ceux qui veulent se spécialiser dans le métier de fromager, intègrent une formation dispensée par les 

Etablissements nationaux de lôindustrie laiti¯re (ENIL)101 qui proposent une formation générale et globale sur 

la transformation laitière dont les cours permettent dôacqu®rir les bases th®oriques et pratiques de la 

fabrication fromag¯re. Les diff®rentes ®coles savoyardes de fromagerie ont toutes disparues aujourdôhui.  

 

Suite ¨ la p®nurie de main dôîuvre en alpage, une formation a ®t® mise en place au début des années 2000 

au CFPPA de Savoie (Centre de formation professionnelle et de promotion agricole). Lôobjectif ®tait de former 

des personnes au métier de berger, à la conduite et à la gestion du troupeau (bovin et ovin) en alpage. Cette 

formation, qui dure 6 mois, dôao¾t ¨ f®vrier, se fait en partenariat avec les CFPPA de Die (Dr¹me) et de la 

Côte-Saint-André (Isère). La formation est pilotée par les trois services pastoraux102 concernés. 

Lôenseignement sôarticule autour de trois volets : une formation technico-agricole, une formation dans le 

domaine de lô®cologie et de lôenvironnement montagnard, et un volet int®gration dans lôespace montagnard 

avec une ouverture sur la problématique du multi-usage de lôespace pastoral et les nouvelles attentes et 

sollicitations des citadins (problématiques auxquelles sont confrontés tous les acteurs du pastoralisme). 

Interviennent ainsi dans la formation non seulement les techniciens ou bergers des services pastoraux mais 

aussi par exemple les représentants des Parcs nationaux et régionaux. La formation est axée avant tout sur le 

terrain et comprend un stage en estive de 6 semaines.  

 

2.2.1. La transmission des savoir-faire  

 

Lô®tude, la formalisation et puis la mutualisation des savoir-faire revêtent un aspect important dans le cadre 

des actions de développement, encadrées par les organisations de recherche comme le SUACI (Alpes du 

Nord) mais aussi par les services pastoraux en lien avec les chambres dôagriculture.    

 

La maîtrise et la transmission des savoirs et savoir-faire103 sont aujourdôhui essentielles, voire indispensables 

au maintien des pratiques pastorales et de la diversité des produits.  

Les savoir-faire ont ®t® ®labor®s au fil du temps ¨ partir de lôexp®rience et de lôobservation des membres de la 

société agro-pastorale. Ils sôinscrivent dans un lieu sp®cifique et une culture locale, donnant lieu ¨ toute la 

vari®t® de produits et de paysages qui existent encore aujourdôhui. La transmission des savoir-faire a eu lieu 

traditionnellement ¨ lôint®rieur du groupe social (la famille, la profession), ne se résumant pas uniquement à 

                                           

101
 LôENIL de la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie) repr®sente lô®tablissement de r®f®rence.  

102
 Soci®t® dô®conomie alpestre de Savoie (SEA), F®d®ration des alpes de lôIs¯re (FAI) et Association pour le 

d®veloppement de lô®conomie montagnarde (ADEM).  
103

 Les savoir-faire associant savoirs formels et  informels, sont lôensemble des connaissances, des exp®riences et des 

techniques accumulés par un groupe ou un individu (Le Petit Robert, 2001). 
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la transmission des connaissances techniques, mais passant également par la transmission du statut social, de 

lôidentit® et des valeurs renfor­ant ainsi la l®gitimit® du groupe104.  

 

Aujourdôhui, le changement du contexte socio-économique, entraîne une rupture dans les modes de 

transmission traditionnels et rend nécessaire la transmission et la réappropriation de ces savoir-faire par de 

nouveaux acteurs, souvent extérieurs (organisme de recherche et de développement, établissement 

dôenseignementé). Le nouveau contexte n®cessite souvent de fixer ces savoir-faire traditionnels, appartenant 

au domaine de la transmission orale, donc difficiles à identifier et à décrire.105 Ce qui nécessite un tri, des 

choix et par conséquent fige les pratiques et savoir-faire106.  

 

Dans le cadre dôune appellation dôorigine, lôensemble de la profession doit se mettre dôaccord sur un contenu 

et élaborer un cahier des charges. Les productions entrent désormais dans une logique dôencadrement et de 

contrôle. Savoir-faire anciens coexistent avec les savoir-faire scientifiques et techniques et sont lôoccasion dôun 

suivi r®gulier par les professionnels. Dans ce cadre, la place et lôattention qui leur est accord®e peut °tre tr¯s 

variable107 selon les dynamiques des acteurs locaux et les choix effectués.  

 

Dans le cadre de lôAOC Beaufort, le Syndicat de défense du Beaufort a créé son propre service technique 

(lôUnion des producteurs) qui assure lôencadrement technique de la production, du lait au fromage affiné, et 

qui joue un rôle important dans la transmission des savoir-faire. En contact régulier avec les producteurs, les 

techniciens de lôUBP apparaissent comme des interfaces entre savoirs techniques et vernaculaires, comme le 

montre Muriel Faure108. Ils suivent les nouveaux fromagers, leur donnent des conseils adaptés et les forment 

aux modes de fabrication spécifiques du beaufort. Ils leur apprennent notamment à fabriquer et utiliser la 

présure naturelle sur recuite, une méthode ancienne qui exige beaucoup dôexp®rience et des savoir-faire 

sp®cifiques et qui ne sont pas enseign®s dans les ®coles dôindustrie laiti¯re. En outre, le responsable du 

service technique se rend chez les anciens agriculteurs pour connaître leurs savoirs, les préserver et les 

transmettre aux jeunes qui sôinstallent109.  
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 Muriel FAURE, « Patrimonialisation des productions fromagères dans les Alpes du Nord : savoirs et pratiques 

techniques », RGA, n° 4, 1998, p. 53. 
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 Par exemple les savoir-faire n®cessaires pour la production du Bleu de Termignon, qui nôest plus produit que par six 

agriculteurs, ont fait lôobjet dôun recensement et dôune fixation par ®crit.  
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 Laurence BERARD, Philippe MARCHENAY, « Les procédures de patrimonialisation.. », art. cit., p. 168.  
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 Laurence BERARD, Philippe MARCHENAY, Les produits de terroir : entre cultures et règlements, Paris : CNRS 

Ed., 2004, p. 85-89.  
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 Muriel FAURE, « Patrimonialisation des productions .. », art. cit., p. 59.  
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 Muriel FAURE, Du produit agricole ¨ lôobjet culturel. Les processus de patrimonialisation des productions 

fromagères dans les Alpes du Nord, th¯se de doctorat de Sociologie et dôAnthropologie, sous la direction de Jean-

Baptiste Martin, Université Lumière Lyon II, octobre 2000, t : 01,  p. 275 -276.  
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Quant aux savoir-faire li®s aux soins des fromages en cave, ils ont ®t® jusquô¨ aujourdôhui peu ®tudi®s110. Au 

moment de la décision de mécaniser le retournement des fromages, une attention particulière leur a été 

port®e. Aujourdôhui, le service technique sôy int®resse de plus en plus, et certains techniciens sont aujourdôhui 

formés à ces pratiques et savoir-faire111.  

 

Ces démarches contribuent à améliorer la cohabitation et la compréhension entre deux logiques dôactions, et 

permettent dôassurer la p®rennit® des savoir-faire vernaculaires en prenant en charge leur transmission112.    

 

Le temps dôapprentissage des usages traditionnels correspond aussi ¨ une phase dôassimilation des valeurs 

attachées aux métiers pastoraux113. Les modalit®s dôapprentissage font en effet partie de lôidentit® des 

éleveurs, fromagers ou bergers.    

En Savoie, le Syndicat de défense du Beaufort a ainsi mis en place un stage de six journées destinées aux 

jeunes agriculteurs installés en zone beaufort, qui doit leur permettre dôacqu®rir une vision plus globale de la 

filière beaufort (lôhistoire, les enjeux, lôorganisation collective, lôavenir du beaufort). Lôobjectif est la 

transmission des valeurs attachées au système du beaufort, mais aussi de construire une articulation passé/ 

présent/avenir de la filière.     

 

2.3. Caractérisation du système agro-pastoral actuel   

 

Globalement, le pastoralisme sur le territoire des quatre vallées connaît une évolution favorable114 depuis les 

années 1980. Lô®levage bovin laitier sôest maintenu gr©ce au climat suffisamment humide et aux ressources 

herbagères particulièrement riches115. Lôexcellente valorisation du lait contribue entre 1983 et 1996 ¨ 

lôaugmentation des effectifs de vaches laitières en alpage (+23%). Parallèlement, la fabrication en alpage 

connaît un certain renouveau116.  

Les alpages constituent toujours un élément essentiel du système agro-pastoral. Malgré de nombreuses 

nuances et variations, on observe aujourdôhui une certaine continuit® dans les modes de gestion et 

dôutilisation des alpages. Le legs des structures fonci¯res, la qualit® et la richesse des ressources herbag¯res, 
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 Il sôagit notamment de lôutilisation de la morge, une eau salée contenant des micro-organismes, utilisée pour frotter les 

fromages et obtenue par récupération du lavage des fromages plus anciens.  
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 Muriel FAURE, Du produit agricole.. op. cit., pp. 132-134.  
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 Muriel FAURE, « Patrimonialisation des productions .. », art. cit., p. 55.  
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 Cf. Muriel FAURE, Du produit agricole.. op. cit., pp. 220.  
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 Laurent DOBREMEZ,  et alii, « Evolution des pratiques pastorales dans les Alpes du Nord », in Pastoralisme à 

lôaube des ann®es 2000, Pastum, hors série, Ed. de la Cardère, mai 2000,  p. 151. 
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 Les parties Sud des Alpes traditionnellement déjà marquées par la prépondérance du petit bétail ont vu les ovins et 

dans une moindre mesure les caprins occuper les alpages depuis les années 1960.  
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 J.-P. DIRY, « La r®sistance du pastoralisme en haute montagne alpine. Lôexemple du canton de Bozel »,  in Crises et 

mutations des agricultures de montagne, Colloque international en hommage qu professeur C. Mignon, Clermont 

Ferrand : Presses universitaires Blaise Pascal, 2003, p. 332. 
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les contraintes du milieu, sont en effet parmi les principaux facteurs qui sous-tendent encore aujourdôhui les 

dynamiques dôoccupation du domaine pastoral117.   

 

2.3.1.  Différents types de propriété  

 

Les quatre vall®es repr®sentent ¨ elles seules 95% du domaine pastoral du d®partement. Lôimportance du 

domaine pastoral est particulièrement marquée dans les vallées de la Tarentaise et de Maurienne o½ lôespace 

pastoral représente respectivement une surface de 56 000 ha et de 63 500ha, ce qui équivaut à 40% et 45% 

de la surface du domaine pastoral savoyard et 1/3 de la surface de chacune des vallées.   

La surface moyenne des unités pastorales est particulièrement élevée en Tarentaise. 75% des unités 

pastorales ont une surface supérieure de 100ha. Ceci est à mettre en lien avec la présence de nombreux  

groupements pastoraux rassemblant de grands troupeaux, nécessitant de grands alpages. Ce système, basé 

sur une propriété pastorale essentiellement communale (50%), est également caractéristique de la 

Tarentaise. En Maurienne, en termes de surface des unités pastorales, il faut faire la distinction entre les 

alpages communaux dôune surface moyenne de 270ha et les alpages privés qui sont plutôt de taille petite, 

environ 50ha en moyenne. Le syst¯me dôexploitation pr®pond®rant est n®anmoins de type mixte bas® sur 

lôexploitation dôalpages priv®s et communaux. Quant au Beaufortain, la propriété privée domine très 

nettement avec 60% des alpages, tous gérés de manière individuelle, ce qui a une explication historique et 

constitue une des caractéristiques des pratiques pastorales du Beaufortain. Les alpages y sont supérieurs à 

100ha, se situant principalement sur les communes de Beaufort et de Hauteluce118. En revanche dans le Val 

dôArly, les surfaces dôalpages restent relativement peu ®lev®es, associant propri®t® communale et propri®t® 

privée119.    

 

2.3.2. Différents types d’utilisation des alpages 

 

A lôimage des anciennes pratiques, on peut distinguer trois modes dôutilisation des alpages : une gestion 

collective en groupement pastoral, héritage des anciens fruits communs, une gestion individuelle fidèle au 

système des grandes montagnes et une gestion de type petite montagne individuelle.   

 

                                           

117
 Eric BORDESSOULE, « Les transformations r®centes de lôactivit® pastorale dans les montagnes fran­aises », in 

Crises et mutations des agricultures de montagne, Colloque international en hommage qu professeur C. Mignon, 

Clermont Ferrand : Presses universitaires Blaise Pascal, 2003, p. 302.  
118

 Le système pastoral du Beaufortain - grands alpages privés, exploités de manière individuelle - se rapproche beaucoup 

de celui de la  Haute Tarentaise, autour du canton de Bourg-St-Maurice.   
119

 Ce système pastoral est à mettre en lien avec le système traditionnel de la petite montagne et la production de petits 

fromages (reblochons, chevrotins ou tommes) plus proche de la Haute Maurienne.   
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Les groupements pastoraux sont les structures juridiques dôexploitation collective des alpages qui ont 

remplacé le fruit commun. Les ®leveurs tiennent des parts, proportionnellement au nombre dôanimaux. Les 

éleveurs qui appartiennent au groupement pastoral dôune commune ne sont pas forc®ment exploitants dôune 

commune ni m°me dans la r®gion. Lôalpage est lou® par la commune au groupement pastoral. L'organisation 

en groupement pastoral permet notamment de mieux répartir les tâches entre la traite, la transformation 

fromagère, la fenaison, etc. Les pratiques de gestion collective du troupeau restent identiques : les 

propriétaires des vaches confient leurs bêtes au groupement pastoral. Ils reçoivent en fin de saison une 

rémunération en fonction de la production laiti¯re de leurs vaches, d®duction faite de tous les frais dôalpage.  

 

Les groupements pastoraux ne concernent pas uniquement lô®levage bovin laitier. Lôorganisation en 

groupement pastoral va souvent également de pair avec les grands troupeaux de transhumants  (ce qui est la 

cas notamment en Maurienne). 

La structuration collective appara´t aujourdôhui comme un des enjeux au sein du monde agro-pastoral120. Elle 

repr®sente notamment une r®ponse adapt®e aux besoins de main dôoeuvre et de qualité de vie des éleveurs. 

Dôautre part, dans le cadre des plans pastoraux territoriaux, lôorganisation collective appara´t comme un 

critère de choix dans la hiérarchisation des projets subventionnés par la région Rhône-Alpes.   

 

Côest toutefois lôexploitation individuelle qui est encore ¨ ce jour le mode dôexploitation dominant. 

Lôexploitation individuelle des alpages, dans le cadre dôune petite exploitation ¨ caract¯re familial est tr¯s 

fr®quente en Maurienne et dans le Val dôArly. La majorit® des ®leveurs louent des alpages communaux quôils 

utilisent en complément des alpages privés pour y faire estiver leurs propres bêtes. Ce sont généralement des 

estives dôune ®tendue limit®e. La livraison du lait aux coop®ratives est dans ce cas tr¯s fr®quente. En hiver, la 

totalité du cheptel est gardée par lô®leveur ¨ lô®table au si¯ge de lôexploitation.   

 

Les modes dôutilisation en grande montagne sôobservent encore aujourdôhui perp®tuant les pratiques des 

anciens  montagnards. Ils se caractérisent notamment par une prise en pension des bêtes pour la saison 

dôinalpage par lôalpagiste disposant de vastes p©turages. Lorsquôil sôagit de vaches laiti¯res, le troupeau peut 

appartenir en majorit® ¨ un seul exploitant ou bien °tre compos® dôanimaux dôorigines tr¯s variées. En hiver, 

lôalpagiste, nôayant pas assez de fourrage pour garder toutes les vaches, met une partie de ses b°tes chez 

dôautres ®leveurs en hiverne. Ces pratiques sont fr®quentes en Haute Tarentaise et en Beaufortain. Côest dans 

ces grandes montagnes quôest fabriqu® encore aujourdôhui majoritairement le "beaufort dô®t®" et encore plus 

rarement le "beaufort chalet dôalpage".121  Comme par le passé, les systèmes de location de bêtes reposent 

                                           

120
 Cf. Plans pastoraux Maurienne, Arlysère, Tarentaise, mai 2009.    

121
 Aujourdôhui, il nôy a plus quôune dizaine dôalpages (alpagistes individuels et groupements pastoraux) o½ lôon fabrique 

encore du beaufort chalet dôalpage. Cf. Axe 3. 
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sur des contrats verbaux122. Et comme par le passé, les liens entre alpagistes et petits exploitants se 

caractérisent par des relations de solidarité et dôentraide. Toutefois, la complémentarité traditionnelle entre 

alpagistes et petits exploitants de la vallée tend à sôassouplir: le système des coopératives permet à ces 

derniers de garder leurs vaches lô®t®, lôalpagiste quant à lui, souhaite disposer dôun revenu lôhiver ou mieux 

contrôler son troupeau (au point de vue de la maîtrise de la production des vaches laitières, de la 

prophylaxie,..). De plus, les petites exploitations ont tendance à diminuer, donc le nombre de bêtes à confier 

diminue aussi, ainsi que les échanges de travaux (lôalpagiste fait aujourdôhui souvent des allers-retours entre 

alpage et prés de fauche).  

 

Force est de constater que les pratiques pastorales mises en îuvre aujourdôhui (que ce soit dans le cadre de 

la grande montagne ou de la petite montagne), sont loin dô°tre homog¯nes, résultat de lôadaptation des 

agriculteurs/éleveurs au nouveau contexte socio-économique de ce début du XXIe siècle. Certaines pratiques 

sôinscrivent dans la tradition pastorale propre au site et au territoire, dôautres attestent de nouvelles strat®gies 

de valorisation des estives.  

 

2.3.3. Pratiques pastorales et modernité  

 

Les pratiques pastorales se basent toujours sur les mêmes principes, sôarticulant autour de lôexploitation des 

alpages, même si dans lôensemble on observe une simplification des pratiques, permise par lôam®lioration des 

conditions dôexploitation et dôacc¯s.  

 

Le système agro-pastoral nôaurait pu se maintenir sous sa forme traditionnelle. La traite des vaches au 

pachon ou bien lôalpagiste qui monte ¨ pied ¨ lôalpage avec un mulet charg® de mat®riel font partie des 

pratiques d®su¯tes. La traite se fait aujourdôhui avec la machine ¨ traire mobile, les v®hicules motorisés 

parviennent ¨ se hisser tant bien que mal sur des pistes carrossables ¨ lô®tage alpin. Les cl¹tures ®lectriques 

et parcs mobiles ont remplacé la pachonnée, les salles de fabrication répondent en règle générale aux normes 

europ®ennes, lôhabitat temporaire des chalets est ®quip® dôeau courante, fr®quemment de toilettes, 

quelquefois de douches. Plus rarement on y trouve lô®lectricit® (groupes électrogènes, panneaux solaires). 

Toutes ces am®liorations ont ®t® obtenues gr©ce ¨ lôappui des collectivit®s territoriales, en particulier les 

communes et la région Rhône-Alpes qui ont investi des sommes non négligeables dans une politique 

dôam®nagement des estives, dans lôoptique du maintien de lôactivit® pastorale.   

 

                                           

122
 La location dôalpages par contre repose sur des contrats ®crits (baux ou conventions pluriannuelles de p©turage).   
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La situation est néanmoins encore variable selon les alpages. En 1996, encore 17% des alpages ne sont 

accessibles que par sentier ou avec une bonne heure de marche123. Ce sont en règle générale des alpages à 

moutons ou ¨ g®nisses, surveill®s de fa­on plus ou moins r®guli¯re. Lôaccessibilit® d®termine dans bien des 

cas non seulement le maintien de lôactivit® pastorale mais aussi le type dô®levage. En effet, ce sont avant tout 

les alpages laitiers qui n®cessitent aujourdôhui une bonne desserte et des possibilit®s de d®placement 

motorisé à la fois pour la livraison du lait, et pour la machine à traire. La création de pistes pastorales 

apparaît ainsi comme une condition sine qua non pour le maintien de lôactivit® pastorale et ¨ fortiori de 

lô®levage bovin laitier. Le clivage soulign® quant aux esp¯ces inalpées et les diff®rences quant ¨ lôaccessibilit® 

se retrouve dans lôhabitat et lô®quipement. Ce sont les alpages laitiers qui sont le mieux ®quip®s, b®n®ficiant 

en priorit® de lôeau courante (importante pour la traite et la fabrication, le nettoyage des outils), ou dôun 

groupe électrogène (nécessaire pour la machine à traire) et même de micro centrale. 

 

Les besoins et projets, en mati¯re dôam®nagement et dô®quipement pastoraux, sont encore multiples 

(approvisionnement en eau, b©timentsé) sôinscrivent d®sormais dans le cadre des Plans pastoraux territoriaux 

(PPT) définis par la Région Rhône-Alpes selon les nouvelles orientations de sa politique pastorale124.   

  

Les travaux dôam®nagement constituent un facteur capital pour la mise en valeur des p©turages et le maintien 

des pratiques pastorales, ils permettent dôall®ger les contraintes de travail et offrent de meilleures conditions 

de vie aux éleveurs et bergers salariés.  

Toutefois, la production laitière et surtout la transformation sur place mobilisent toujours une forte présence 

humaine en alpage. Côest l¨ aussi que la gestion de lôherbe est encore la plus rigoureuse et reste tr¯s 

exigeante en termes de temps de travail (plus de 4 heures par jour durant 110 jours)125. Cela implique le 

déplacement de la machine à traire de manière régulière pour une meilleure gestion du pâturage (selon la 

logique des remues), lô®pandage du fumier, le hersement des parcsé  

Aujourdôhui, une m°me personne accumule souvent plusieurs t©ches, et les journées commencent toujours 

tôt, vers 3h ¨ 4h du matin, ¨ lôheure de la premi¯re traiteé 

 

 

                                           

123
 Recensement des unités pastorales, 1996.  

124
 Dans le cadre dôun PPT, il sôagit de r®aliser un bilan des actions en mati¯re dôam®nagements pastoraux d®j¨ r®alis®es ¨ 

lô®chelle du territoire. Ensuite, il sôagit de programmer de nouveaux projets programm®s sur 5 ans.  
125

 Ce temps de travail consacr® ¨ la gestion de lôherbe en alpage est soumis ¨ une amplitude de variation considérable 

selon les exploitations (de moins de 100 heures à plus de 1600 !). Lôagriculteur  est susceptible de r®guler les taches de 

gestion de lôespace en fonction du travail disponible, en consid®rant les travaux n®cessit®s par le troupeau et le cas 

échéant par la fabrication fromagère comme relativement incompressibles et prioritaires. Cf. Laurent DOBREMEZ et al., 

« Pratiques pastoralesé », art. cit., p. 155.  
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2.4. Les dynamiques actuelles  

 

2.4.1.  La professionnalisation des exploitations    

 

Lôagriculture de montagne a beaucoup ®volu® depuis les derni¯res d®cennies. Ceci se manifeste notamment 

par une forte diminution du nombre dôexploitations sur lôensemble du territoire126. Ce sont majoritairement les 

petites exploitations traditionnelles qui disparaissent, alors quôon observe une augmentation du nombre 

dôexploitations professionnelles127 qui va de pair avec lôaccroissement des surfaces de pâture et 

lôaugmentation de la taille du cheptel. Cette ®volution concerne tout particuli¯rement lô®levage bovin laitier, et 

reflète donc une spécialisation dans la filière beaufort. La professionnalisation des exploitations sôaccompagne 

également de leur « rajeunissement è, ce sont les jeunes qui sôinstallent aujourdôhui ¨ la t°te de ces 

exploitations plus grandes.  

Les petites exploitations connaissent en revanche des problèmes de viabilité et des problèmes de 

succession/transmission. Côest un probl¯me qui se pose particuli¯rement en Tarentaise o½ 85% des chefs 

dôexploitation ©g®s de plus de 50 ans nôont pas de successeur et ne savent pas si quelquôun va reprendre leur 

exploitation128.  

 

Malgré une baisse considérable de leur nombre, la part des exploitations dites non professionnelles reste 

importante129, caractérisant le système agro-pastoral des quatre vall®es. Afin dôassurer leur p®rennit®, la mise 

en place dôoutils et dôaides ¨ la transmission/succession ou, le cas ®ch®ant, dôun appui ¨ la recherche 

dôactivit®s compl®mentaires appara´t primordiale.   

 

2.4.2. Le poids de la pluriactivité  

 

La pluriactivité est ancienne et particulièrement présente dans les Alpes du Nord, liée au développement du 

tourisme. Malgr® lôanciennet® et lôimportance du phénomène, la pluriactivité ne connaît pas de reconnaissance 

in jure. Le terme recouvre dôailleurs des situations professionnelles tr¯s diverses et sa d®finition reste 

                                           

126
 Evolution du nombre dôexploitations entre 1988 et 2000 : - 80% en Tarentaise, - 40% Beaufortain/Val dôArly, - 40% 

en Maurienne.  
127

 Une exploitation est dite professionnelle si elle fournit au moins un travail ®quivalent ¨ Ĳ dôun temps plein annuel ou 

ayant un outil de production équivalent à 8 vaches laitières.  
128

 RGA, 2000.  
129

 Elles représentent toujours 41% des exploitations en Tarentaise, 40% des exploitations de la Maurienne et 66% des 

exploitations  du Beaufortain/ Val dôArly.   
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imprécise et souvent aléatoire130. Sur le territoire des hautes vallées, la  pluriactivité des chefs dôexploitation 

est nettement visible, elle est particulièrement forte dans le Beaufortain et en Haute Maurienne (plus de la 

moitié des exploitations), elle est un peu moindre sur les autres territoires (35 à 45% des exploitations). Ces 

agriculteurs partagent leur activité agricole en grande majorité avec un emploi dans le tourisme (stations de 

ski) ce qui implique en p®riode hivernale de mener et dôarticuler deux activit®s professionnelles distinctes. La 

pluriactivité concerne non seulement les chefs dôexploitation, mais elle touche aussi particuli¯rement les 

emplois salari®s et saisonniers des bergers, qui trouvent dans le tourisme un pr®cieux compl®ment dôactivit® 

et un revenu dôappoint.   

 

La pluriactivit® participe aujourdôhui ¨ un ensemble dôenjeux sociaux, économiques et environnementaux : elle 

permet le maintien dôexploitations, ç non-professionnelles è, non viables sans lôapport de revenus ext®rieurs. 

Elle contribue ainsi au maintien de la population. Par extension, elle contribue également au maintien des 

paysages ouverts, puisque ce sont ces petites exploitations qui prennent une part déterminante dans 

lôutilisation et lôentretien des pentes et espaces interm®diaires. Elle joue ainsi un r¹le certain en termes de 

maintien de lô®conomie agro-pastorale et dôam®nagement du territoire.  

 

Une autre forme de pluriactivit® sôint®grant cette fois dans le cadre de lôactivit® agricole (nous parlerons alors 

plutôt de diversification touristique), concerne le développement des activités de commercialisation et 

dôaccueil agro-touristique dans le cadre de lôexploitation agricole.  

La diversification permet aux agriculteurs de mieux valoriser leurs produits. Côest aussi un moyen pour eux de 

faire conna´tre leur m®tier, leur monde. A lô®chelle de chacun des territoires, des projets agri-touristiques ont 

®merg® et se sont structur®s pour r®pondre ¨ la fois aux souhaits tr¯s individuels dô®change et dôouverture de 

la part des agriculteurs et ¨ lôattente des touristes : le réseau « En ça.. en là » dans le Beaufortain, le 

Réseau Maurienne Agri-tourisme en Maurienne, le réseau agri-touristique Go¾tons lôauthentique  en 

Val dôArly, et lôassociation ç Goûtez nos fermes » en Tarentaise.  

 

 

2.4.3. Une volonté d’ouverture vers l’extérieur 

 

                                           

130
 Nous retenons ici la définition suivante : « la pluriactivit® correspond ¨ lôexercice simultané  ou successif par une 

m°me personne dôune part, dôune activit® agricole, et dôautre part dôune ou de plusieurs activit®s professionnelles autres 

quôagricoles ». Ce qui différencie la pluriactivité de la diversification des exploitations, qui correspond quant à elle au 

d®veloppement dôactivit®s de commercialisation ou dôaccueil touristique dans le cadre de lôexploitation 

agricole, lesquelles sont consid®r®es au regard de la protection sociale comme faisant partie int®grante de lôactivit® 

agricole et du m®tier dôagriculteur. Muriel FAURE, Du produit agricole ¨ lôobjet culturel.. , op. cit., p. 78.  
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Les agriculteurs des quatre vallées font preuve aujourdôhui dôune capacit® ¨ se mobiliser et ¨ sôouvrir vers 

lôext®rieur ¨ travers notamment la mise en place dôactions de communication et dô®v®nementiels port®s par 

des structures comme la SEA (Itin®raires alpestres, Prix Maxime Viallet), Aftôalp (La Fête des fromages, 

lôItin®raire des fromages)131 ou encore Syndicat des jeunes agriculteurs de Savoie (Opération Sourire). Ces 

actions sôint¯grent dans une logique ®conomique de promotion et de valorisation des produits aupr¯s des 

consommateurs. Elles t®moignent dôune volont® dô®change et dôouverture socio-culturelle des agriculteurs, de 

leur volonté à transmettre des valeurs attachées à leur culture et ¨ leur identit®, dôy sensibiliser les citadins et 

autres publics et enfin dôobtenir une certaine reconnaissance de leur activité de la part des acteurs locaux.   

 

 

AXE 3 : Lô®conomie agro-pastorale et les formes de valorisation 

de lôespace 

 

Ĕ Les diff®rents syst¯mes dô®levage, les races, les produits et toute la cha´ne de production proviennent de 

lôinteraction permanente entre lôhomme et le territoire 

 

Lôactivit® pastorale est toujours tr¯s pr®sente en Savoie o½ presque 90% du territoire est situ® en zone de 

montagne. Les surfaces en herbe dominent très nettement, représentant 85% des surfaces agricoles, 

exploitées par les éleveurs locaux ou utilisées par des transhumants. Les alpages de Savoie représentent le 

quart de la surface du département, 50% de la surface agricole utile et presque la moitié du territoire pastoral 

de RhôneïAlpes. Lôimportance du domaine pastoral est particulièrement marquée dans les hautes vallées qui 

représentent à elles seules 95% du domaine pastoral du département.  

Les alpages sont aujourdôhui valoris®s par environ 2 400 ®leveurs/alpagistes et plus de 200 bergers, ce qui 

représente 32 200 bovins (dont 13 000 vaches laitières), 131 200 ovins, 5 700 caprins132. Si la surface en 

alpages a un peu diminu® en vingt ans, les effectifs dôanimaux ont augment®, car la production laiti¯re est de 

plus en plus valorisée par des labels AOC et IGP.   

 

                                           

131
 Aftôalp regroupe les organisations de d®fense des sept fromages AOC et IGP de Savoie et Haute-Savoie (fromages 

AOC : beaufort, abondance, reblochon, chevrotin, tome des Bauges, fromages IGP : emmental de Savoie, la tomme de 

Savoie). Elle coordonne et engage des actions communes dans les domaines de la communication, de la recherche, et de 

lôam®lioration et de la garantie de la qualit®. En particulier, elle est charg®e dôorganiser la promotion et la communication 

autour des sept fromages AOC/IGP par le biais de nombreuses actions dont la principale constitue lôItin®raire des 

fromages. 
132

 Enquête pastorale, 1996.  
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1. Diversité des systèmes pastoraux 

 

Le pastoralisme sur le territoire des hautes vallées se caractérise dans son ensemble par une diversité des 

pratiques et des productions ainsi que par la complémentarité entre les différents systèmes pastoraux, malgré 

une nette pr®dominance de lô®levage bovin.  

 

En Maurienne, lô®levage bovin laitier est loin dô°tre la pratique dominante. Les pratiques pastorales y sont 

beaucoup plus diversifi®es quôen Tarentaise et dans le Beaufortain. ç Seulement » un tiers des alpages de la 

vall®e de la Maurienne sont ¨ dominante bovin laitier. Les deux tiers restants sont utilis®s dôune part par les 

bovins allaitants et génisses, et de lôautre par les ovins allaitants. Ces trois grands types de pratiques 

pastorales sont répartis de façon homogène sur le territoire133.  

Les ovins utilisant la moitié du domaine pastoral, occupent une place importante dans les systèmes pastoraux 

de Maurienne. Les transhumants représentent 60% du cheptel ovin, très présents sur les alpages des cantons 

de la Chambre, de St Jean de Maurienne et de Modane134.  

Une autre particularit® de la Maurienne est lôimportance des syst¯mes dô®levage mixtes. Les agriculteurs 

inalpent souvent à la fois des petits ruminants (caprins, ovins) et des grands ruminants (bovins), ce qui leur 

permet de valoriser et dôentretenir au mieux les surfaces et les ressources fourrag¯res. La place des caprins et 

ovins est loin dô°tre secondaire dans les syst¯mes pastoraux des hautes vall®es. Traditionnellement, lô®levage 

du petit bétail compl®tait toujours lô®levage bovin, dans la mesure o½ ch¯vres et moutons pouvaient atteindre 

des espaces non accessibles aux bovins. Cô®tait un moyen de subsistance pour les familles les moins ais®es, 

donc un r¹le non n®gligeable dans lô®conomie agro-pastorale.  

 

En Tarentaise135, la filière beaufort est davantage présente avec notamment une part importante de 

transformation laiti¯re en alpage (laquelle concerne 11% des syst¯mes pastoraux). Lôessentiel de la 

production "beaufort chalet dôalpage " vient donc de la Tarentaise. La production laitière avec livraison à la 

coopérative concerne 22% des systèmes pastoraux. Les systèmes bovins non laitiers représentent 29% des 

systèmes pastoraux. 30% des systèmes bovins non laitiers sont « non exclusifs » et se repartissent sur les 

autres systèmes. La filière ovine occupe également une place importante (40% de la surface) dans le 

domaine pastoral tarin o½ lôon peut distinguer les troupeaux locaux de petite taille (200 ¨ 500 t°tes) et les 

grands troupeaux (1500 à 2000 têtes) issus de la grande transhumance, système orienté principalement sur 

la production de viande. A lôinverse, le syst¯me caprin ne repr®sente que 8% du domaine pastoral, et  ne 

concerne que 12% des systèmes pastoraux. Même si ces différents systèmes ne montrent pas de répartition 

spatiale particulière, force est de constater que les grands troupeaux ovins se situent principalement sur les 

                                           

133
 Plan pastoral Maurienne, mai 2009.  

134
 Entretien avec Antoine Cessieux, GIDA Moyenne Maurienne.   

135
 Cf. Plan pastoral Tarentaise, mai 2009.  
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secteurs des Encombres, de la Lauzière, la Vallée des Chapieux et plus largement en Haute Tarentaise. En 

Tarentaise, la filière ovine est un système assez exclusif, c'est-à-dire, quôil ne se m®lange pas avec dôautres 

systèmes (caprin, bovin).  

 

Sur le territoire du Beaufortain et Val dôArly136 enfin, lô®levage laitier tient une place largement dominante. 

Ceci est notamment le cas pour les communes de Beaufort et dôHauteluce o½ lô®levage bovin laitier repr®sente 

85% des alpages. Les pratiques se diversifient un peu plus vers le Nord (La Giettaz, St Nicolas,..). De manière 

globale, on constate que ce territoire nôest concern® que de manière marginale par la transhumance (le 

Beaufortain a quelques grands troupeaux de transhumants de la Crau), les ovins sont presque absents, et la 

filière caprine ne concerne que 2% des élevages. Le lien des systèmes pastoraux avec les deux 

coopératives137 (Beaufort/beaufort et Flumet/reblochon), est particulièrement fort. 88% des alpages livrent 

leur lait ¨ lôune des deux coop®ratives. Seulement deux alpagistes produisent encore du beaufort en alpage.  

 

Le cheptel inalpé sur le domaine pastoral des hautes vallées  

 

 

Beaufortain/Val 

d'Arly 

Tarentaise 

 

Maurienne 

 

bovins  10257 11887 7007 

vaches 

laitières 5302 6163 3027 

caprins 1023 2268 2001 

ovins  4203  9998 17336 

brebis 

laitières 3085  6275 13241 

équins 493 308 361 

 

[Source : RGA, 2000] 

 

Les chiffres du tableau d®mentent les id®es re­ues sur lôeffacement in®luctable de lôagriculture de montagne. 

Les alpages ont contribué et continuent à contribuer, « à la création de richesses depuis le temps le plus 

                                           

136
 NB : Le Val dôArly et le Beaufortain correspondent ¨ deux territoires aux pratiques pastorales bien distinctes (petite 

montagne - petits fromages dans le Val dôArly/ grande montagne- grands fromages dans le Beaufortain). Toutefois, en 

nous basons sur les donn®es issues du plan pastoral du territoire du Beaufortain, Val dôArly et Grand Arc (territoire 

Arlysère) nous avons opté pour les présenter ensemble. Cf. Plan pastoral du Beaufortain, Val dôArly et Grand Arc, mai 

2009.   
137

 En plus des deux coop®ratives, il existe aux Saisies une fromagerie priv®e dôAOC beaufort (soci®t® Guiguet), pour le 

Nord du Beaufortain et le Sud du Val dôArly, entretien avec Martine VIALLET- DETRAZ, juin 2009.  
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reculé de leur exploitation »138. La prospérité relative de la vie pastorale que lôon observe aujourdôhui nôest 

pas lôeffet dôun concours de circonstances, mais le r®sultat dôun dur labeur et dôefforts conduits par lôensemble 

de la profession en vue de la valorisation des produits.  

 

2. Les races animalières  

 

Les races animales montagnardes, que ce soit les bovins, ovins ou caprins, sont souvent des races 

particulièrement bien adaptées aux conditions difficiles du milieu montagnard : ¨ lôestive en montagne, ¨ la 

marche, à la pente, aux amplitudes thermiques, aux changements de régime alimentaire, aux longues 

stabulations hivernalesé Elles sont reconnues pour leur capacit® ¨ exploiter les potentialit®s du milieu 

montagnard et permettent une meilleure valorisation des p©turages dôaltitude, qui nôauraient pu °tre 

maintenus sans lôaide dôun b®tail adapt® aux terrains difficiles.  

Ce sont des races profond®ment ancr®es dans lôhistoire locale et les syst¯mes agro-pastoraux traditionnels. 

Elles font à ce titre partie du patrimoine culturel local.    

 

2.1. Les caractéristiques des races   

2.1.1. Les races bovines  

 

LôAbondance et la Tarentaise sont des vaches tr¯s rustiques. Diff®rentes ®tudes ont montr® leur capacit® de 

résistance aux variations climatiques et notamment aux grandes amplitudes thermiques rencontrées sur les 

alpages savoyards. La Tarentaise apparaît comme la plus rustique des deux races. A la fin du XIXe siècle 

débutent les premiers efforts de sélection, en fonction des critères laitiers mais aussi en fonction des 

conditions naturelles difficiles en montagne. Cependant, à partir des années 1960, les deux races souffrent de 

la concurrence de races plus productives. Dans les Alpes comme dans les autres régions françaises, 

lôagriculture a connu une phase dôindustrialisation des modes de production : la race Holstein -emblématique 

de lôorientation productiviste- sôest g®n®ralis®e sur les exploitations. Les agriculteurs des hautes vall®es de 

Savoie ont réagi en autorisant uniquement le lait des deux races Abondance et Tarine pour la production de 

beaufort exprimant par là une forte volonté de conserver leur patrimoine. Les races constituent en effet un 

élément identitaire pour les agriculteurs139, comme elles marquent les paysages pastoraux des hautes vallées.  

                                           

138
 Jacques REMY, « Une vie de remues ménages. Mobilités agro-pastorales en Tarentaise », in Luigi LORENZETTI, 

Anne-Lise HEAD- KÖNIG et Joseph GOY [éds.], Marchés, migrations et logiques familiales dans les espaces français, 

canadien et suisse, 18
e 
- 20

e
 siècles, Berne : Ed. Peter Lang, 2005, p. 70.  

139
 Les éleveurs des vaches Abondance et Tarines se sont respectivement regroupés au sein de deux Unions de sélection 

et de promotion des races animales : lôUPRA Abondance et lôUPRA Tarentaise.   
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La race tarentaise, appelée localement Tarine  

Originaire de la vallée de la Tarentaise, notamment autour de Bourg St Maurice, on reconnaît la Tarine à sa 

robe rousse et  son « maquillage », les auréoles noires autour des yeux. La Tarine est une véritable bête de 

haute montagne. Elle est petite, sobre, agile et une bonne laitière. Son lait est à haute valeur fromagère, 

c'est-à-dire quôil pr®sente un bon ®quilibre entre mati¯re grasse et mati¯re prot®ique. Lôam®lioration de la 

race d®bute dans les ann®es 1860 sous lôaction des ®leveurs locaux. Son herd-book (livre généalogique des 

races) date de 1888.  

 

La race Abondance    

LôAbondance occupe ®galement une place importante dans lô®levage alpin traditionnel. Elle doit son nom ¨ sa 

vall®e dôorigine qui se trouve dans le Chablais (Haute-Savoie). Sa robe est pie rouge acajou. Sa tête est 

blanche avec des auréoles acajou autour des yeux, telles des lunettes. Concurrente de la Tarine dans les 

Alpes, lôAbondance  est un peu plus exigeante - bien que également très rustique- et meilleure laitière. Son 

herd-book date de 1891.  

 

La race Montbéliarde  

A partir de son noyau dôorigine jurassien, elle a conquis de nombreuses r®gions alpines ¨ cause de son 

potentiel laitier. Côest une vache de grande taille, appartenant aux races pie rouge, sa t°te est blanche. Elle 

est aujourdôhui la principale race utilis®e dans les fromages AOC montagnards (Reblochon, Abondance, 

Comté..), mais exclue pour la production AOC Beaufort et tome des Bauges.  

 

2.1.2. Les races caprines et ovines 

 

Les races locales non adapt®es ¨ lôagriculture intensive et en particulier toutes les populations qui nôavaient 

jamais été standardisées ont été souvent menacées de disparaître. Cela concerne notamment des races 

locales caprines et ovines qui ont connu un recul de lô®levage depuis le XIXe siècle. De multiples opérations de 

sauvegarde de ces races ont été mises en place à partir des années 1970 par les éleveurs qui se regroupent 

au sein des Associations de sauvegarde de leur race, souvent avec lôappui des Instituts dô®levage et de 

recherche. En Savoie, côest notamment le cas pour la chèvre alpine de Savoie et la brebis Thônes et Marthod.   

 

La "chèvre des Savoie"  

Les ch¯vres savoyardes forment une population dôanimaux ¨ poil ras avec une grande diversit® der robes 

(noires, pie, cou clair). Méprisées par les zootechniciens du 19e siècle, les races caprines ont en effet 

rarement fait lôobjet dôune s®lection ¨ lô®poque des cr®ations de herd-book. On observe ainsi une forte variété 
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des phénotypes, en particulier au niveau des couleurs. Dans les Alpes, le type chamois® sôest n®anmoins peu 

¨ peu impos® comme r®f®rence dominante et compose aujourdôhui tr¯s majoritairement les troupeaux 

savoyards. Certains ®leveurs de ch¯vres souhaitent aujourdôhui conserver les vari®t®s des souches locales, 

autre que la chamoisée, dont le nombre est estimé à quelques centaines de têtes. Pour cela ils se sont 

regroupés en 2001 dans lôAssociation de sauvegarde de la Ch¯vre des Savoie  (Savoie et Haute Savoie).  

Lôassociation m¯ne notamment un travail dôinventaire des souches avec reconstitution des généalogies.    

 

La brebis "Thônes et Marthod" 

La Th¹nes et Marthod est une brebis montagnarde, tr¯s rustique, class®e aujourdôhui parmi les races ¨ faible 

effectif. Sa robe est blanche ¨ lôexception du bout du museau, des yeux, les oreilles et de lôextr®mit® de ses 

membres qui sont noirs. Elle est élevée pour ses qualités de laitière et de sa viande. Cette race, qui avait 

pratiquement disparu au début des années 1970 est issue de deux souches, celle de Marthod et celle de 

Thônes dans les Aravis qui se sont définitivement unies dans les années 1930 pour aboutir à la dénomination 

Th¹nes et Marthod. Depuis 1975, elle est lôobjet de mesures de sauvegarde. Cr®®e en 1992, lôUnion des 

éleveurs de la Race de Thônes et Marthod qui oeuvre pour le développement et la promotion de la race 

regroupe actuellement une soixantaine dôadh®rents pour trois mille cinq cent brebis, soit la moiti® des 

effectifs de la race. La Fête pastorale de Marthod,  le dernier dimanche de septembre est une occasion de 

rassemblement des éleveurs, où ont lieu des échanges et des actions de promotion autour de la race de 

Thônes et Marthod et de ses produits.  

 

La sauvegarde des diff®rentes races locales sôappuie sur des facteurs techniques et culturels. La 

reconnaissance dôune race est en effet souvent le r®sultat dôune s®lection qui cherche ¨ mieux valoriser les 

animaux adapt®s ¨ une r®gion et lôexpression de la fiert® dôune population qui se manifeste dans 

lôidentification dôune race par le nom dôune r®gion ou une ville.  

Souvent menacées de disparition, les races locales ont également une place de choix au sein des systèmes 

fromagers AOC, qui peuvent par la définition de la race dans le décret contribuer à sa valorisation. Par 

ailleurs, des établissements comme les Parcs régionaux ou nationaux sont souvent partie prenante dans les 

actions de sauvegarde et de promotion des races140.  

 

2.2. Le regard des éleveurs sur leurs animaux  

 

Les éleveurs sont généralement très attachés à leurs animaux, dont ils apprécient le comportement docile, 

maternel, curieux, mais aussi leur beauté. La couleur de la robe ou la forme des cornes sont des critères 

                                           

140
 A titre dôexemple, le Parc national de la Vanoise (PNV) a entrepris une action dôinventaire de la race Ch¯vre de 

Savoie, le lancement dôun concours photo et la cr®ation dôune phototh¯que autour des races locales.  
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esthétiques qui comptent141. Les vaches occupent une place prépondérante dans les systèmes pastoraux des 

hautes vallées. Les éleveurs reconnaissent à chacune un caractère différent et attribuent à chacune un nom. 

Dans lôhistoire, ces animaux ne se caract®risent pas seulement par ç les services matériels, économiques et 

politiques quôils ont pu rendre ¨ lôhommeé Ils ont suscit® de la part de ce dernier tout un ®chafaudage dôid®es 

et de croyances, toute une culture qui influe en retour sur le traitement dont ils sont objet de la part de 

lôhomme »142. Dans le cadre de la relance dôune race ou dôun produit, les animaux sont investis de nouvelles 

valeurs.  

Les éleveurs attachent également une importance particulière aux cornes. La coopérative de Haute 

Maurienne, ¨ Lanslebourg, attribue une bonification lors de lôachat du lait aux producteurs qui conservent les 

cornes, pour encourager leur maintien. Dans les zones de montagne, il y a encore une majorité de 

stabulations entrav®es qui permettent de maintenir les cornes. Mais aujourdôhui, en mettant en avant le bien-

être des bêtes, les stabulations libres sont préconisées sans attachement des animaux, ce qui rend 

indispensable de leur couper les cornes.  

 

3. Les produits   

 

Lô®levage bovin laitier en vue de la fabrication fromag¯re repr®sente le syst¯me pr®pond®rant de lôagriculture 

des hautes vallées. Une grande partie du lait est valorisé par la fabrication du beaufort, qui est organisée 

autour du système des coopératives143. Toutefois lôagriculture de Savoie repose sur des productions de 

fromage relativement diversifiées : vache (V), chèvre (C), brebis (B) dont le poids dans lô®conomie locale est 

très inégale. Il existe des fromages à pâte pressée cuite (beaufort/V, emmental/V), à pâte molle et croûte 

lav®e (reblochon/V, vacherin/V), ¨ p©te press®e non cuite ¨ cro¾te lav®e (chevrotin/C, grataron dôAr°ches/C), 

à pâtes pressée non cuite (tomme de Savoie/V,C,B, tome des Bauges/V), des persillés (bleus de Ste-Foy/V-C , 

Tignes/V-C, Termignon/V,é) ou des pr®parations ¨ base de lactos®rum (s®rac/V-C-B). Lôessentiel de la 

production fromagère provient du lait de vache. Mais il existe aussi des fromages de chèvres, comme le 

chevrotin et le grataron, et en petite quantité des fromages  de brebis. 

 

                                           

141
 Laurence BERARD, Philippe MARCHENAY, Les fromages des Alpes du Nord, une culture de la montagne, Veurey : 

Le Dauphiné, (Collection Les Patrimoines), 2007, p. 8.   
142

Cit. in Muriel FAURE, Du produit agricole ¨ lôobjet culturel. Les processus de patrimonialisation des productions 

fromagères dans les Alpes du Nord, th¯se de doctorat de Sociologie et dôAnthropologie, sous la direction de Jean-

Baptiste Martin, Université Lumière Lyon II, octobre 2000, t : 01,  p. 193 
143

 En Tarentaise : les coopératives laitières de Moutiers et de Bourg St Maurice et la coopérative saisonnière 

dôAime/Granier, en Maurienne : les coopératives de la Haute Maurienne, de la Vallée des Arves et de la Chambre, en 

Beaufortain : la coop®rative de Beaufort, la fruiti¯re des Saisies, et en Val dôArly : la coopérative de Flumet. Les trois 

coopératives des plus importantes sont celles de Beaufort, Moutiers et Bourg St Maurice.  
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3.1. La production fromagère  

 

Tous les types de fromages reposent sur des techniques extr°mement vari®es. Lôobjectif est de montrer ici les 

traits communs et caractéristiques du processus de transformation fromagère.  

 

3.1.1. La fabrication 

 

Le lait est un produit biologique fragile composé notamment de matière grasse et de matière protéique (les 

caséines). La quantité et la qualité de la production de lait de chaque animal dépendent de la race, de 

lôalimentation, de la p®riode de lactationé  Le cycle de reproduction et donc de lactation144 varie en fonction 

des animaux et des races. La traite est généralement biquotidienne, une tôt le matin et une dix heures après, 

dans lôapr¯s-midi.  

 

Dans le cadre de la fabrication en alpage ou à la ferme, le lait est généralement emprésuré directement après 

la traite. Les coopératives où la transformation a lieu, parfois une seule fois par jour, conservent le lait de la 

deuxième traite, le refroidissent à 4° pour le transformer le lendemain.  

 

La collecte du lait par les coopératives se fait essentiellement par bidon pour éviter le brassage du lait et 

lôa®ration qui alt®rerait sa qualit®. Chaque bidon porte le nom du producteur pour permettre une meilleure 

traçabilité. Les coopératives paient le lait selon la qualité bactériologique. Le rendement fromager du lait 

d®pend notamment de la richesse du lait en cas®ines, qui composent pour lôessentiel le fromage.  

 

Lôempr®surage, le caillage, lô®gouttage, le moulage et d®moulage, le salage et lôaffinage sont les ®tapes 

constitutives de la fabrication fromagère qui varient selon les types de fromage (fromage à pâte molle, cuite, 

demi-cuite, é). Le fromage est obtenu par coagulation des prot®ines du lait. Dans un premier temps, le lait 

cru est chauffé à une température de 33° à 35°C et on additionne la présure. Elle est préparée à partir de la 

caillette de veau, technique introduite au XVIe si¯cle par les fruitiers suisses et dont lôusage sôest g®n®ralis® 

pour la production du beaufort. Sous lôaction des enzymes de la pr®sure, le lait coagule, et on obtient le caill®, 

une masse g®lifi®e assez compacte que lôon d®coupe en grains. La masse caill®e est ensuite (remu®e et) 

transférée dans un moule. Dans le cas des fromages à pâte molle ou persillée, le lactosérum encore présent 

dans le caill® sô®goutte spontan®ment (ou par le retournement du moule), pour les fromages ¨ p©te press®e, 

le caillé est mis sous presse pour expulser le lactosérum. Pour les fromages à pâte pressée cuite, le procédé 

est plus long. Le caillé est chauffé à nouveau pendant une heure à environ 53° C, temporairement brassé, 

                                           

144
 Comme tous les mammif¯res, les vaches doivent pour produire du lait dôabord v°ler. Apr¯s un v°lage une vache 

donne du lait pendant 10 mois, puis se repose deux mois avant de pouvoir à nouveau vêler.   
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afin de favoriser lôexpulsion du lactos®rum. Puis le soutirage consiste ¨ rassembler le caill® dans une toile pour 

rassembler lôensemble de matière coagulée. Celle-ci est moulée dans des formes en bois de taille différente 

selon les fromages.   

 

Le fromage démoulé est plongé dans une cuve de saumure, laquelle inhibe la fermentation et relève le goût 

du fromage. Après, le séchage commence, la dur®e dôaffinage est tr¯s variable selon les fromages : 15 jours 

pour un reblochon, 5 à 6 semaines pour une tomme, cinq mois minimum pour un beaufort.   

 

3.1.2 Une production tournée vers la qualité  

 

La part des fromages avec signe officiel de qualité est relativement élevée. Le règlement CEE du 14 

juillet 1992 d®finit les Indications G®ographiques Prot®g®es (IGP) et les Appellations dôorigine prot®g®e (AOP) 

qui sont en France assimil®e aux appellations dôorigine contr¹l®es145 (AOC) g®r®es par lôINAO146. Lôobjectif est 

de formaliser juridiquement un cadre permettant dô®tablir et de prot®ger une relation entre un produit, un lieu 

ou une tradition. Dans le cas dôune AOC, il sôagit de prot®ger un produit unique, non reproductible dans un 

autre terroir. Il sôagit donc dôun ancrage territorial du produit qui ne peut plus °tre fabriqu® en dehors dôune 

aire g®ographique d®limit®e. LôIGP, se fonde davantage sur la r®putation dôun produit, sur son histoire 

assortie de caractéristiques ou qualités spécifiques. La démarche de lôIGP est étroitement associée aux 

procédés de certifications françaises, donnant un rôle important aux organismes de contrôle.    

 

Lôappellation dôorigine se base sur un cahier des charges qui d®finit les conditions de production du produit, 

de lôalimentation des animaux jusquôau processus dôaffinage. Ce sont les producteurs eux-mêmes qui fixent 

les r¯gles de production, valid®es ensuite par lôINAO.  Chaque AOC est g®r®e par un Syndicat de d®fense ou 

un comit® interprofessionnel rassemblant lôensemble de la profession. Le rôle du syndicat est essentiel, dans 

la mesure o½ de son dynamisme et de sa rigueur, d®pend la r®ussite du produit. Sô®cartant des syst¯mes 

bas®s sur une logique essentiellement productiviste, lôAOC donne aux exploitants lôopportunit® de sôinscrire 

dans une autre logique de production. Dans ce cadre, ce sont les pratiques traditionnelles et les usages 

locaux associés à des conditions naturelles particulières qui sont mis en avant pour identifier et maintenir la 

spécificité du produit147.    

                                           

145
 En France, les appellations dôorigine existent depuis 1919 mais il faut attendre la loi de 1955 qui fixe le r®gime des 

appellations dôorigine pour les fromages et cr®e un Comit® national des Appellations dôorigine de Fromages (CNAOF) 

responsable de la d®finition des appellations dôorigine, de leur aire de production ainsi que de leurs conditions de 

production et dôaffinage 
146

 Institut national des appellations dôorigine, cr®® en 1935. Etablissement public à caractère administratif sous tutelle du 

Minist¯re de lôagriculture et du Minist¯re des Finances. Depuis la loi de 1990, lôINAO ®tend ses comp®tences sur 

lôensemble des produits agricoles et alimentaires.  
147

 Laurence BERARD, Philippe MARCHENAY, Les fromages des Alpes du Nordéop.cit., p. 41. 
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Le reblochon est le premier fromage de Savoie ¨ b®n®ficier dôune protection juridique en 1958148. Le beaufort 

obtient son AOC le 4 avril 1968, le chevrotin des Aravis149 en mai 2002 et la tome des Bauges150 en novembre 

2002. Lôemmental de Savoie et la tomme de Savoie obtiennent une IGP en 1996. 

 

Le reblochon   

Premier fromage de Savoie ¨ b®n®ficier dôune protection juridique en 1958, compl®t®e par les d®crets de  

1976, 1986, 1990 et 1999. Sa production est le fait de 24 fromageries, 161 producteurs fermiers et 12 

affineurs. 

Côest un fromage ¨ p©te press®e non cuite et ¨ cro¾te lav®e, dôun poids de 450 ¨ 500g. La zone de production 

couvre une grande partie de la Haute-Savoie et comprend ®galement le Val dôArly. Seul est autoris® le lait de 

vaches de race  abondance, tarentaise, montbéliarde pour sa production. Il faut en moyenne quatre litres de 

lait cru pour obtenir un reblochon. On distingue le reblochon laitier (plaque de caséine rouge) et reblochon 

fermier (plaque de caséine verte). Le reblochon fermier, dont la production provient pour lôessentiel de la 

vall®e de Th¹nes, est fabriqu® deux fois par jour sur lôexploitation ou en alpage ¨ partir du lait dôun seul 

troupeau. Le lait est empr®sur® directement apr¯s la traite. A lôheure actuelle, il peut °tre considéré comme 

lôAOC la plus dynamique des AOC de montagne. Il est la quatri¯me AOC fran­aise, derri¯re le comt®.  

 

Le beaufort 

Il a obtenu lôAOC en 1968. Il est actuellement r®gi par le d®cret de 2001.    

A lôint®rieur du syst¯me du beaufort, on peut distinguer trois différents « types de productions »: 

- le "beaufort dôhiver" fabriqué en coopérative entre octobre et avril à partir du lait de vaches en étable, 

alimentées à base de foin  

- le "beaufort dô®t®" élaboré de juin à octobre en coopérative, à partir du lait de troupeaux pâturant en 

alpage et qui atteint de ce fait un meilleur prix.  

- et le "beaufort chalet dôalpage" produit uniquement en alpage ¨ plus de 1500m dôaltitude, avec du lait 

provenant dôun seul troupeau, une fabrication (sur lôalpage deux fois par jour) et selon des  méthodes 

traditionnelles151. La production du beaufort chalet dôalpage a régressé fortement depuis les années 1960 

en raison de la création des coopératives et du déclin du système de la grande montagne. Il y a 

aujourdôhui encore deux types de structures produisant le beaufort chalet dôalpage : dôune part, les 

                                           

148
 Lôaire de d®limitation se situe notamment en Haute Savoie mais sô®tend ®galement au Val dôArly.  

149
 Sa zone AOC comprend ®galement le territoire du Val dôArly bien quôaucun agriculteur nôy fabrique du Chevrotin, les 

contraintes de production et le peu de valorisation semblent être les principaux obstacles.
. 
 

150
 Elle ne concerne le territoire des hautes vall®es que de fa­on marginale. Elle nôest fabriqu®e que dans les deux 

communes de Marthod et dôUgine. 
151

 Le soutirage sous vide par exemple nôest pas autoris® en fabrication beaufort chalet dôalpage.  
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alpagistes individuels, h®ritiers de la tradition des propri®taires de la grande montagne, et dôautre part, les 

groupements pastoraux qui sont issus de lôorganisation collective des « fruits communs ».  

 

ê lôheure actuelle, on compte 31 ateliers de fabrication de beaufort en alpage: quatre sur le territoire du 

Beaufortain, trois en Maurienne et vingt-quatre en Tarentaise. La production du "beaufort chalet dôalpage", 

même si elle bénéficie dôune excellente image de marque, ne repr®sente quôenviron 7% de la production 

totale152.  

 

La tome des Bauges153 

Côest une AOC tr¯s r®cente. La tome des Bauges b®n®ficie dôune protection de montagne depuis 1993 et 

dôune AOC depuis novembre 2002, obtenue au bout dôune longue mobilisation des producteurs qui 

souhaitaient notamment se démarquer de la tomme de Savoie générique (distinction qui se retrouve dans 

lôorthographe) et qui se sont engag®s en vue de lôobtention dôune AOC d¯s la fin des ann®es 1980.  

La tome des Bauges est un fromage à pâte pressée, de vaches Abondance, Tarentaise et Montbéliarde (avec 

une priorité pour les deux premières). Elle a une croûte grise fleurie et pèse 1,2 kg en moyenne. La tome des 

Bauges est produite par 22 exploitants individuels (tome fermière), et par 4 coopératives situées sur le 

territoire des Bauges (tome fruiti¯re). Lôaffinage est de 5 semaines obligatoires, ¨ lôint®rieur des limites de 

lôaire g®ographique, comme côest le cas pour les autres AOC.   

 

Le chevrotin des Aravis   

Le seul fromage de chèvre de Savoie en AOC, obtenue en mai 2002.  

Côest un fromage ¨ p©te press®e non cuite et ¨ cro¾te lav®e. Le terroir du chevrotin se situe essentiellement 

dans les Préalpes de Savoie (Aravis, Bauges, Chablais) et comprend également le Val dôArly. Sa fabrication y a 

toujours coexist®e avec celle du reblochon. Aujourdôhui les producteurs se sp®cialisent dans lô®levage de 

chèvres, avec la volonté de conserver les pratiques traditionnelles de fabrication. Il existe 34 exploitants 

fermiers qui fabriquent environ 100 tonnes par an. Lôaffinage est au minimum de 3 semaines.  

 

Faire le choix dôune AOC consiste ¨ diff®rencier le produit en mettant en avant son origine. Côest un signe 

distinctif de protection mais elle inscrit le produit également dans un secteur du marché agro-alimentaire 

spécifique en lui attribuant une plus-value culturelle et par la même une plus value économique. Elle met en 

avant le lien du produit au terroir, notion qui implique à la fois les facteurs naturels et les facteurs humains. 

Elle conf¯re au produit un caract¯re dôauthenticit® et renforce la notori®t® du produit.  

 

                                           

152
 Daniel RICARD, Les montagnes fromagères .., op. cit., p. 278.  

153
 Bien que lôAOC de la tome des Bauges ne concerne notre territoire que de fa­on marginale, (seule la commune de 

Marthod, dans le Val dôArly, se trouve dans la zone de délimitation), nous avons décidé, pour plus de cohérence, de 

lôaborder ici.  
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Ces fromages AOC « cohabitent » avec une production fromagère très locale et confidentielle. Dans le cas du 

grataron dôAr°ches ou du bleu de Termignon, ce ne sont plus que quelques producteurs qui en fabriquent. 

Ces productions reposent souvent sur des savoir-faire vernaculaires transmis de génération à génération. 

Autrefois beaucoup plus présentes, ces productions fromagères, individuelles - appelées alors domestiques  

puisque réservées à la consommation familiale - ont beaucoup régressé sous lôinfluence et la domination de 

lô®levage bovin, du syst¯me coop®ratif et ... du beaufort. Aujourdôhui, elles vivent un certain renouveau li® 

notamment ¨ lôinstallation dô®leveurs de ch¯vres et de brebis, qui transforment, chacun pour son compte, leur 

lait soit en alpage soit au siège de leur exploitation. On compte ainsi sur le territoire des hautes vallées 49 

ateliers de fabrication en alpage (hors production beaufort). Les éleveurs y produisent des fromages persillés, 

des tommes, des fromages frais, du s®rac, é. Ces productions tr¯s localis®es sont aussi vari®es quôil y a de 

fabricants.  

 

3.1.3 Les voies de commercialisation  

 

La grande force de la production fromag¯re en Savoie est dô°tre rest®e entre les mains des producteurs. 

Ainsi, les coop®ratives ¨ gestion directe sont lôoutil principal de fabrication (dans la zone beaufort, elles 

détiennent plus de 85% de la production) et de commercialisation.  

Les fromages des hautes vall®es b®n®ficient dôimportants march®s de proximit®, notamment les centres 

urbains de Chambéry, Grenoble, Aix les Bains, ou Annecy. Mais elles profitent également et surtout de la 

pr®sence dôune client¯le touristique importante. Nombreuses sont les stations qui disposent dôun point de 

vente ou dôune fruiti¯re, outils de promotion des produits du terroir154. De nombreux agriculteurs développent 

la vente directe en alpage, notamment ceux dont les alpages se trouvent sur un axe de passage important. 

Emergent aussi des projets locaux, comme par exemple la création de points de vente ou de magasins, 

comme celui à St-Michel-de-Maurienne Paysans dôici et dôailleurs cr®® ¨ lôinitiative des agriculteurs avec le 

soutien du GIDA.   

 

Force est de constater que la filière laitière est très dynamique et bien valorisée. Elle représente 39% du 

chiffre dôaffaires agricole de la Maurienne et atteint 73% du chiffre dôaffaires agricole dans le Beaufortain. 

Toutefois, selon les vall®es cette orientation nôest que de date récente. Jusque dans les années soixante-dix, 

les agriculteurs de la Maurienne par exemple pratiquaient lô®levage des b°tes pour les vendre sur les foires 

italiennes proches. La relance de lôagriculture apr¯s de nombreuses crises sôest ainsi accompagn®e dôune 

transformation importante des systèmes agraires155.  

 

                                           

154
 Lionel LASLAZ, Vanoise, 40 ansé, op.cit., p. 265.  

155
 Muriel FAURE, Du produit agricole ¨ lôobjet culturel.. op .cit.. p. 113.  
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3.2. La filière viande  

 

Une filière qui peine toujours à se structurer est la filière viande. La filière viande bovine affiche en effet une 

production très réduite, avec des baisses ponctuelles. En Tarentaise, uniquement 10% des vaches de réforme 

sont valoris®es localement. La viande sôy pr®sente plut¹t comme un produit secondaire par rapport au lait. 

Toutefois dans le Beaufortain, force est de constater que la filière viande marche plutôt bien156. La filière 

viande ovine est en revanche plus dynamique, surtout en Maurienne, « terre dôaccueil des transhumants », où 

elle sôest d®velopp®e sous lôimpulsion de la coop®rative de Die - Grillon (en Drôme) qui commercialise la 

viande dôagneau de qualit® (agneaux dôalpage ou agneau de lôadret)157.  

 

Axe 4 : Les défis contemporains 

 

Ĕ Lôagro-pastoralisme dans une approche prospective qui tient compte des enjeux actuels 

 

La question de lôagro-pastoralisme ne peut plus °tre abord®e par la seule entr®e agricole.  Lôagriculture de 

montagne, reconnue dôint®r°t g®n®ral, est consid®r®e aujourdôhui comme lôactivit® de base de la vie 

montagnarde158. Les agriculteurs assurent une permanence sur le territoire et contribuent au maintien du 

tissu social et économique des villages. En outre, ils jouent un rôle essentiel dans le maintien des paysages et 

dans lôentretien de la biodiversit®. Lôagriculture de montagne sôinscrit parfaitement dans le sch®ma dôune 

agriculture multifonctionnelle, et sa p®rennisation fait aujourdôhui lôobjet de nombreux enjeux. Même si 

lôactivit® pastorale fait preuve aujourdôhui dôun certain dynamisme, quelques signes dôinqui®tude apparaissent 

face aux évolutions et défis auxquels elle doit faire face, et montrent plus que jamais à quel point il est 

important aujourdôhui de prendre en compte les enjeux agricoles dans le d®veloppement des territoires.  

 

 

1. Les enjeux liés à la gestion de lôespace  

 

1.1. Le problème de la maîtrise foncière 

 

                                           

156
 Lôabattoir vient dôy °tre agrandié 

157
 Plan pastoral, Maurienne, mai 2009.   

158
 Cf. Jean-Paul AMOUDRY, Rapport dôinformation nÁ15 (2002-2003) « Lôavenir de la montagne : un développement 

équilibré dans un environnement préservé », T II : Auditions, cf. [www.sénat.fr].   

http://www.sénat.fr/


 86 

Lôessor touristique et la croissance d®mographique que connaissent les hautes vallées depuis ces dernières 

ann®es, entra´nent une rar®faction de lôespace et une concurrence fonci¯re accrue. Lôagriculture se trouve de 

plus en plus fragilis®e ¨ la suite de cette pression fonci¯re. Côest dans les fonds de vall®e que les enjeux 

fonciers sont les plus vifs, lôimplantation urbaine y croit de mani¯re acc®l®r®e et lôespace agricole y est de plus 

en plus mité par de nouvelles constructions (résidentielles).  

Mais cette urbanisation ne concerne plus uniquement les vallées, elle gagne progressivement les villages et 

hameaux sur les versants. Lôenjeu de la ma´trise fonci¯re se caract®rise par un tr¯s fort morcellement du 

parcellaire qui rend difficile lôexploitation agricole, une pression urbaine qui grignote les meilleures parcelles 

dans les vallées et sur les versants et une spéculation foncière. Tous ces facteurs contribuent à fragiliser 

lôagriculture sur le plan foncier, cr®ant des difficult®s dôinstallation ou dôagrandissement pour les agriculteurs, 

changements pourtant nécessaires pour des exploitations viables.   

 

1.2. Lô®quilibre entre le haut et le bas 

 

Lôagriculture de montagne repose de tout temps sur un ®quilibre entre les diff®rents ®tages/parcelles 

agricoles (prairies de fauche et p©turages). Lôenjeu majeur de lôam®nagement du territoire consiste à 

maintenir la cohérence entre les alpages et les exploitations de fond de vallée, entre le haut et le bas. La 

pression urbaine qui sôexerce (avant tout sur les vallées et les versants) menace le rapport prés de 

fauche/alpage : les pâturages dôaltitude permettent lôalimentation du b®tail pendant lô®t®, d®gageant les 

parcelles dans la vall®e que lôagriculteur doit g®rer en vue de la constitution de r®serves de foin pour 

lôhiver159. Mais les terrains agricoles dans la vallée sont également indispensables pour le pâturage 

(printemps, automne), lô®pandage des effluents agricoles, lôinstallation de b©timents. Ils jouent donc un r¹le 

clé pour le bon fonctionnement des exploitations agricoles.  

 

1.3. Les risques pour lôavenir  

Le maintien de lôagriculture passe aujourdôhui par la r®solution du probl¯me de la ma´trise fonci¯re160. Dans le 

cas inverse, la rupture de lô®quilibre agro-pastoral aurait des impacts lourds sur le devenir de lôagriculture de 

montagne : le manque de foin inciterait de plus en plus les agriculteurs à mettre en hiverne leurs vaches, 

                                           

159
 Dans le cadre de lôAOC Beaufort une autonomie fourrag¯re est impos®e : 20% des rations de foin doivent provenir de 

la zone AOC, permettant une meilleure utilisation des ressources du territoire. Les prairies de fauche situées sur les 

parcelles les plus plates sont ainsi essentielles pour lôautonomie fourrag¯re et par l¨ m°me du fonctionnement du syst¯me 

beaufort, mais sont aujourdôhui de plus en plus r®cup®r®es par lôurbanisation avec des impacts directs sur lôactivit® 

agricole et une diminution de sa capacité de production fourragère.  
160

 Lionel LASLAZ, « Quels projets pour lôagriculture dans les parcs nationaux fran­ais », in Yvon LE CARO, Philippe 

MADELINE, Geneviève PIERRE, [dir.] Agriculteurs et territoires. Entre productivisme et exigences territoriales, 

Rennes : Presses universitaires, 2007, p. 224.  
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d®localisant ainsi la production dôhiver hors zone AOC, mena­ant ainsi le fonctionnement des coop®ratives, et 

par là même, tout le système agro-pastoral161. À terme, les hautes vallées risqueraient de devenir pendant les 

huit mois de lôannée un espace sans agriculteur: « sans sol, pas dôexploitation agricole dans le village, ce qui 

lib¯re lôalpage pour les transhumants mais d®vitalise la vall®e »162.  

 

Il sôagit donc aujourdôhui dôencourager les actions en faveur du foncier par les collectivités territoriales : la 

prise en compte des enjeux agricoles dans les Plans locaux dôurbanisme (PLU), la mise en place dôAssociations 

Foncières Pastorales (AFP), la création de Zones Agricoles Protégées (ZAP), lô®laboration dôun Sch®ma de 

Cohérence Territoriale (SCOT). Les mesures existent mais demandent la mobilisation des décideurs locaux et 

lôacceptation de prendre parfois des mesures allant ¨ lôencontre des priorit®s ®conomiques du moment.  

2. Les enjeux paysagers et environnementaux 

 

Le domaine pastoral savoyard, et en particulier les alpages, connaissent aujourdôhui un regain dôint®r°t qui ne 

sôexplique pas uniquement par la seule production agricole mais qui se fonde sur lôattribution de nouvelles 

valeurs paysagères et environnementales ¨ lôactivit® pastorale et sur lô®mergence dôune v®ritable vision 

patrimoniale du domaine pastoral.  

 

2.1.  Lôactivité agricole au service des paysages et des milieux naturels   

 

2.1.1. Les paysages façonnés par l’activité agricole  

 

Le maintien de paysages ouverts et attractifs est un enjeu important pour les territoires montagnards : un 

enjeu ¨ la fois ®conomique (un facteur dôattractivit® pour les touristes, support du tourisme estival, cadre de 

vie de qualité pour les habitants), social et culturel (lôh®ritage de la civilisation agro-pastorale, élément 

constitutif de lôidentit® locale des territoires)163. Les paysages ouverts qui paraissent aux visiteurs comme des 

                                           

161
 Force est de constater aujourdôhui que les éleveurs résistent encore, en adaptant leurs pratiques dô®levage, de remues, 

etc. aux conditions foncières et aux contraintes imposées par lôautonomie fourrag¯re. Pour faire face à la pénurie de foin, 

certains agriculteurs décalent par exemple le vêlage de leurs vaches et les font vêler au mois de mars/avril au lieu du 

mois de novembre.  
162

 Ibidem.  
163

 Dans le contexte dôune demande sociale en paysage et en environnement de qualit® de plus en plus forte et explicite, 

la loi du 23 f®vrier 2005 sur les territoires ruraux (LDTR) r®affirme le r¹le de lôagriculture pour lôentretien et la gestion 

des paysages. Le maintien de lôactivit® pastorale doit ¨ ce titre °tre soutenu. La gestion de lôespace par lôagriculture est 

aujourdôhui r®mun®r®e dans le cadre de mesures contractuelles. 
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espaces naturels, nôexistent quôen raison dôun travail inlassable de d®frichement par les pratiques pastorales, 

ou lôentretien par la fauche164.  

Cependant, il est plus difficile dôentretenir le paysage aujourdôhui quôhier, surtout en raison de la chute des 

effectifs humains sur les exploitations. Le paysage a ainsi tendance à se refermer, notamment dans les 

secteurs trop pentus ou difficiles dôacc¯s. Selon les conditions g®ologiques ou la nature des sols, ces espaces 

sont gagnés par différentes végétations, broussailles et petits ligneux (aulnes verts ou arcosses, myrtilliers, 

rhododendrons,..), qui constituent la friche, ressentis souvent comme « anti-paysage »165 par les habitants et 

les agriculteurs. A lôinverse, les pratiques pastorales r®guli¯res (le piétinement, les coupes répétées, les 

déjections animales) maintiennent ouvert les paysages éliminant ou délimitant les ligneux, empêchant ainsi 

lôavancement de la friche ou de la for°t.  

2.1.2. Le maintien des milieux montagnards fragiles  

 

Lôactivit® pastorale joue ®galement un r¹le important dans la mesure o½ elle pr®vient les risques naturels, tels 

que les glissements de terrain ou lô®rosion.  

Le p©turage limite le risque dôavalanches puisque la pelouse brout®e fixe le manteau neigeux au sol effet de 

la contrainte m®canique li®e ¨ la r®sistance de lôherbe166. A contrario, si lôherbe nôest pas fauchée ni pâturée, 

elle se couche dès les premières neiges et devient très glissante. Ce risque concerne surtout les endroits 

raides et pentus, qui sont, pour des raisons évidentes, les moins pâturés ou les plus susceptibles dô°tre 

abandonnés. Ce constat a conduit à la création de « la prime à la vache tondeuse » au début des années 

soixante-dix (dans le contexte de la recrudescence de la pratique des sports dôhiver), vers®e aux agriculteurs 

de montagne. De plus, certains responsables de station dôhiver reconnaissent « quôils peuvent avancer dôune 

ou deux semaines lôouverture des pistes sur un p©turage brout®, par rapport aux secteurs abandonn®s o½ les 

grandes herbes dépassent la couche de neige quand elle est faible. »167 Aujourdôhui, les services des pistes 

ont compris lôint®r°t de soutenir lôactivit® pastorale par des formes de contractualisation ou le cas ®ch®ant, 

dôencourager la remise en valeur des espaces abandonn®s.168   

 

                                           

164
 Si lôon imaginait le territoire des hautes vall®es sans lôactivit® pastorale, les alpages nôexisteraient quôaux altitudes 

®lev®es de lô®tage alpin (au-dessus de la limite foresti¯re dôenviron 2000m), H®l¯ne VIALLET, Les alpages et la vie 

dôune communaut® montagnarde : Beaufort du Moyen-Âge au XVIII
e
 siècle, Grenoble, 1998, p. 125-126. 

165
 Jaques CLOAREC, « Le paysage, entre nature et culture », in Le patrimoine naturel, patrimoine culturel, Actes du 

Colloque du 12 et 13 décembre 1994, Paris : La Documentation française, 1995, p. 87.  
166

 Pour plus dôinformations cf. Luc DESCROIX, ç Déprise agricole, risques naturels », in Louis CHABERT [dir.], Dans 

lôombre des stations g®antes, le versant du Soleil. Un nouvel art dôam®nager, Moutiers Tarentaise : Académie de Val 

dôIs¯re, 1991, p. 129 ï146 
167

 André BORNARD, Philippe COZIC, « Les intérêts multiples des milieux p©tur®s dôaltitude g®r®s par le p©turage 

domestique », in Le pastoralisme en France ¨ lôaube des ann®es 2000, Association française du pastoralisme, Pastum 

hors série, Ed. de la Cardère, mai 2000, p. 19.  
168

 Idem.  
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Un autre aspect important de lôactivit® humaine en alpage concerne la gestion de lôeau. Auparavant, certains 

alpages ®taient ®quip®s dôun r®seau de canaux dôirrigation ou de drainage (les biefs) qui canalisaient l'eau des 

ruisseaux et alimentaient parfois les pr®s de fauche, ou dôautres secteurs dôalpage. Ces biefs, bien que peu 

économes en eau, ont permis jusqu'à la deuxième moitié du XXe siècle de palier au déficit hydrique des 

hautes vallées. Ces canaux demandent un entretien constant, faute de quoi lôeau peut d®border et provoquer 

des glissements de terrain, ce qui signifie perte de ressources et mise en danger des écosystèmes169. 

Aujourdôhui, des réseaux d'irrigation par aspersion ont pris le relais, destin®s ¨ lôirrigation des prés de fauche. 

En alpage, seul quelques réseaux de biefs demeurent à ce jour (cf. vallée des Veys, Versant du soleil,é). Les 

biefs restent néanmoins des éléments essentiels, marquant les paysages des adrets. 

 

 

 

2.2. Les enjeux en matière de biodiversité  

 

2.2.1. Les liens entre pratiques pastorales et biodiversité 

 

En montagne, la diversité des sols, la grande amplitude altitudinale, les effets adret/ubac, les précipitations, 

g®n¯rent une vari®t® dôesp¯ces faunistiques et floristiques. De surcro´t les milieux montagnards constituent 

des zones refuges pour des espèces rares et protégées qui ailleurs ont déj¨ disparues sous lôeffet de 

lôurbanisation. Ceci est notamment le cas pour les prairies permanentes, qui repr®sentent des ®cosyst¯mes 

particulièrement riches en biodiversité ou diversité biologique.170 Dans un contexte de crise environnementale 

et de perte de la biodiversit® qui sôav¯re irr®m®diable, la protection de la biodiversit® est aujourdôhui une des 

préoccupations majeure de la société171. 

                                           

169
 Cf. Ibidem, et André BORNARD, Philippe COZIC, « Les int®r°ts multiples des milieux p©tur®sé », art. cit. p. 18. 

170
 La biodiversit® est un concept qui pr®occupe depuis au moins une quinzaine dôann®es lôint®r°t des politiques et 

scientifiques devant le contexte g®n®ral dôune diminution de la diversit® des esp¯ces ¨ lô®chelle du globe. La diversit® 

biologique ou biodiversité fait référence à la richesse du monde vivant et à la multiplicité des organismes animaux et 

v®g®taux. On peut distinguer trois niveaux dôorganisation, la diversité écologique (les écosystèmes), la diversité 

spécifiques (les espèces) et la diversité génétiques (les gènes).   
171

 Ce sentiment de lôexistence dôune crise environnementale met la notion de patrimoine naturel sur le devant de la 

scène. Il désigne les esp¯ces (dôint®r°t patrimonial) et les habitats naturels dont lôinventaire et la conservation sont au 

coeur des politiques de la nature. Celles-ci sont red®finies d¯s les ann®es 1990 sous lôimpulsion du Minist¯re de 

lôEnvironnement qui souhaite passer dôune politique limitée à la protection réglementaire à une politique plus globale de 

gestion du patrimoine naturel rural et urbain, gestion qui suppose pour la première fois la prise en compte des effets des 

activités humaines. Cf. Pierre ALPHANDERY, « Nature, politiques publiques et conflits de l®gitimit®. La mise en îuvre 

de la directive Habitat en France », in Jean-Pierre SYLVESTRE [dir.], Agriculteurs, ruraux et citadins. Les mutations 

des campagnes françaises, Dijon : Educagri, 2002, p. 209- 223.  
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Aujourdôhui il y a consensus quant au r¹le du pastoralisme pour le maintien de la biodiversit® des espaces de 

parcours172. Les pratiques pastorales en lien avec le milieu physique ont un impact notoire sur la végétation et 

la faune et sont ¨ lôorigine de toute une cha´ne alimentaire diversifi®e. Les alpages ont une valeur agricole, 

nutritive pour les animaux, mais ils ont aussi une valeur biologique qui sôexprime par le nombre dôesp¯ces de 

plantes qui les composent.  La diversit® dôesp¯ces floristiques des prairies peut °tre variable selon la qualit® 

des sols, lôaltitude et lôexposition de lôalpage, comme elle d®pend des pratiques et techniques pastorales mises 

en îuvre (type dô®levage, pression et charge pastorale, fertilisation, fauche et pâturage tardif ou précoce...).   

Trois esp¯ces composent lôherbe des alpages : les graminées, les légumineuses et les dicotylédones (plantes 

à fleur). Il y a alors interaction et compétition entre ces différentes espèces. Quand une prairie est 

régulièrement pâturée ou fauchée, mais aussi piétinée par les animaux, les plantes développent une capacité 

à résister à ces destructions répétitives. Les pratiques pastorales agissent alors sur le fonctionnement dôune 

prairie et déterminent sa composition floristique qui influence ensuite la diversité faunistique. Sur certaines 

prairies les agents de lôenvironnement comptent jusquô¨ 80 esp¯ces floristiques. La plupart des types de 

prairies et pelouses dôalpage sont inscrites sur la liste Natura 2000 de la Directive ç Habitats » ce qui 

t®moigne de leur int®r°t ¨ lô®chelle europ®enne. Il est alors essentiel de maintenir lôusage pastoral pour 

préserver ce patrimoine naturel. Côest la diversit® des pratiques pastorales qui explique la diversit® dôhabitats 

prairiaux.  

L¨ ou lôactivit® pastorale diminue ou cesse, côest un paysage qui se ferme et un fragment de la biodiversit® 

qui disparaît. Réciproquement des pratiques peu respectueuses de lôenvironnement, le surp©turage ou le 

pâturage/fumure intensif réduisent la diversité floristique et faunistique des prairies, ou peuvent détériorer la 

qualit® de lôeau par trop de pollution.  

 

2.2.2. Les mesures agro-environnementales  

 

La d®marche qui vise ¨ lô®chelle territoriale ¨ obtenir des agriculteurs (sur une base contractuelle) des 

pratiques plus respectueuses de lôenvironnement (gestion de lisier et fumier, conduite des troupeaux 

raisonnée, mise en défens des zones humides,..) sôappuie sur lôapplication des mesures agro-

environnementales (MAE) de lôarticle 19173, ¨ travers les contrats dôagriculture durable (CAD). Lôagriculteur 

sôengage, en ®change de primes, ¨ respecter un cahier des charges con­u en fonction des enjeux 

environnementaux  du territoire. Il lui est par exemple demand® dôadapter ses pratiques de pâture ou de 

fauche à des objectifs tels que la restauration/conservation de la biodiversité, le maintien des paysages 

                                           

172
 Comme en témoigne les interventions dans le cadre du colloque Pastoralismes, Biodiversités, Paysages dans les 

espaces montagnards. Construire une vision partagée, organisé par le Parc national du Mercantour les 28, 29 et 30 

octobre 2008 à Valdebore.  
173

 Lôarticle 19 du règlement agricole de la PAC, datant de 1985, donne la possibilité à chaque Etat membre de rémunérer 

les agriculteurs qui mettent en îuvre des pratiques favorables aux paysages et ¨ lôenvironnement.  
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ouverts ou la réduction des impacts environnementaux de ses pratiques. Les mesures agro-

environnementales mettent ainsi les pratiques pastorales au service de la richesse biologique. 

 

2.2.3. Les conflits entre faune sauvage et domestique  

 

Souvent les objectifs de maintien de la diversité biologique et objectifs agro-pastoraux peuvent aller dans le 

même sens. Cela est sans doute vrai pour la flore, mais la concertation entre intérêts agricoles et 

environnementaux est plus difficile à trouver en ce qui concerne la faune sauvage qui parcourt les prairies et 

les alpages. Lôaugmentation de la faune sauvage pose des probl¯mes de cohabitation avec le pastoralisme.  

 

 

 

a)  Concurrence et conflits entre faune sauvage/faune domestique  

 

Les sangliers ou les marmottes par exemple peuvent provoquer des dégâts importants dans les alpages et  

les prés de fauche. La remise en état est souvent longue et les coûts financiers importants174. Chamois et 

bouquetins quant à eux sont attirés par les pierres à sel mises à disposition aux troupeaux par les alpagistes. 

La cohabitation et les interactions entre les mondes domestique et sauvage sont difficiles à gérer, et peuvent 

poser de sérieux problèmes : pertes fourragères dues aux prélèvements, risque sanitaire de transmission de 

maladies. Les pr®judices port®s ¨ lôactivit® agricole peuvent provoquer la colère des alpagistes (¨ lôencontre 

des agents du PNV, ou des agents de la Fédération de chasse), mais les conflits en restent souvent là.   

 

Le lynx, grand pr®dateur prot®g® qui sôattaque aux ongul®s sauvages et ¨ la faune domestique est également 

présent en Savoie depuis quelques années. Sa présence semble cependant la plupart du temps passer 

inaperçue175, ne suscitant pas les mêmes débats que la présence du loup.   

 

b) La question du loup 

 

Côest lôarriv®e du loup176 qui modifie consid®rablement la situation et provoque lôaffrontement entre le monde 

agricole  et le monde environnementaliste. Son apparition a des cons®quences pour lôagro-pastoralisme qui 

                                           

174
 Les agriculteurs sont indemnisés pour les dégâts causés par la faune sauvage par la Fédération départementale de la 

chasse.   
175

 Le lynx ne vit pas en meute et ses incursions dans le monde domestique sont aussi rares que discrètes, cf. Isabelle 

MAUZ, Gens, cornes et crocs, Ed. de lôINRA, 2005, pp. 164-165. 
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risquent dô°tre consid®rables condamnant notamment les petits élevages ovins qui nôont pas les moyens de 

garder ou de faire garder leurs troupeaux177. Depuis les premières attaques en Vanoise en 1997, différentes 

mesures de protection et de prévention des attaques sont proposées aux éleveurs/bergers178: parcs de 

regroupement des bêtes, recrutement dôaide-bergers, lôintroduction des chiens de protection patoué  

De mani¯re g®n®rale, le loup entra´ne de nouvelles contraintes pour lôactivit® pastorale, rend les conditions de 

travail pénibles (garde de nuit et de jour, rassemblement des troupeaux). Les mesures de protection 

présentent une charge supplémentaire non négligeable en temps et en argent que les petits exploitants qui 

jonglent déjà entre plusieurs activités ne peuvent pas assumer facilement. Dans le cadre du plan loup, les 

destructions causées par le loup sont indemnisées179. Mais cela ne peut compenser la perte des bêtes, ni la 

peur et le stress encourus par le troupeau lors des attaques (pouvant provoquer des avortements, perturber 

la lactation, empêcher leur engraissement, etc. ).  

Les ministres charg®s de lôagriculture et de lô®cologie ont adopt® un nouveau plan dôaction 2008-2012180 pour 

la pr®servation du pastoralisme et du loup. Lôimportance de lô®levage ovin pour les territoires est r®affirm®e. 

Ce nouveau dispositif est censé renforcer et perfectionner le suivi scientifique du loup et les mesures dôaide 

aux éleveurs, encourageant ces derniers ¨ passer un contrat avec lôEtat et de permettre in fine une meilleure 

cohabitation « organisée et concertée » entre pastoralisme et grands prédateurs. Mais tous les éleveurs ne 

sont pas prêts à signer les contrats..  

 

c) La problématique du patou  

 

                                                                                                                                             

176
 Le loup est une espèce protégée. Il relève des dispositions de la convention de Berne, relative à la conservation de la 

vie sauvage et du milieu naturel en Europe, ainsi que des dispositions de la directive européenne 92/43 CEE du 21 mai 

1992 relative à la conservation des habitats naturels de la faune et de la flore sauvages, dite directive « Habitats ». 

Lôarticle 12 de cette directive impose aux Etats membres de prendre des mesures n®cessaires pour instaurer un syst¯me 

de protection stricte des espèces dôint®r°t communautaire, dont le loup. En application de ces mesures, le loup est prot®g® 

au niveau national, par lôarr°t® minist®riel datant du 10 octobre 1996. Au d®but des ann®es 1990 le loup a fait son 

apparition dans le massif du Mercantour. De là, a démarré la recolonisation du territoire français (concernant notamment 

le massif alpin).  
177

 Lionel LASLAZ, Vanoise, 40 ansé,  op. cit., p. 304.  
178

 Depuis que la pr®sence du loup a ®t® attest®e dans les Alpes, le ministre de lôam®nagement du territoire et de 

lôenvironnement et le ministre de lôagriculture et de la p°che ont mis en place un dispositif dôaccompagnement du retour 

du loup et de soutien aux ®leveurs des d®partements concern®s ¨ travers des plans dôaction. Ce dispositif a ®t® repris en 

1996 dans le cadre dôun programme communautaire LIFE financ® ¨ 50% par lôUnion europ®enne. Aujourdôhui, le 

programme LIFE est relay® par lôç op®ration de protection de lôenvironnement des espaces ruraux relative ¨ la protection 

des troupeaux contre le loup » (OPEDER grands pr®dateurs) en application du d®cret du 28/07/2004. Lôop®ration est 

mise en îuvre ¨ travers la signature dôun contrat (CPEDER) engageant lô®leveur ¨ respecter un cahier des charges adapt® 

¨ sa situation. Les options dôaide sont d®finies en fonction des caract®ristiques de lô®levage et des pratiques de lô®leveur. 

Le contrat est conclu pour une dur®e dôun an. [Cf. les sites du minist¯re de lô®cologie, www.ecologie.gouv.fr, et de 

lôAtelier technique des Espaces naturels (ATEN), www.espaces-naturels.fr.].    
179

 Lôindemnisation est conditionn®e au respect dôun cahier des charges portant sur la mise en îuvre des mesures de 

prévention.  
180

 Plan dôaction 2008-2012, consultable sur www.écologie.gouv.fr  

http://www.ecologie.gouv.fr/
http://www.espaces-naturels.fr/
http://www.écologie.gouv.fr/
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Une des solutions envisagées pour défendre les troupeaux en estivage contre les prédateurs est le recours à 

des chiens de protection. Depuis la réapparition du loup, les chiens de protection se sont en effet multipliés ; 

80% sont des patous, chien pyrénéen spécialement adapté à la défense des troupeaux.   

Dans le contexte sp®cifique alpin, avec une forte fr®quentation touristique, lôintroduction des chiens de 

protection, leur comportement agressif vis-à-vis des différents usagers de la montagne, ne sont pas sans 

soulever de nombreuses interrogations. En effet, élevé dès leur plus jeune âge dans le troupeau auquel il 

sôidentifie, le patou le d®fend contre les prédateurs, mais aussi contre tout autre animal ou personne qui 

pénètre sur son territoire et qui peut être considéré comme un danger pour le troupeau. Même si les chiens 

de protection ne sont pas élevés pour lôattaque mais pour la dissuasion, les incidents parfois très graves entre 

randonneurs et patous sur les alpages savoyards se multiplient181, détériorant les relations entre les acteurs 

du tourisme, les ®leveurs, les agents de lôenvironnement, les habitants et deviennent de plus en plus sujets de 

préoccupation pour les élus. Les éleveurs se trouvent souvent désarmés, confrontés à une gestion 

compl¯tement nouvelle de leur troupeau. Lôintroduction du patou182 entraîne en effet des changements dans 

les pratiques pastorales et nécessite la formation des éleveurs ¨ lô®ducation et au travail avec les chiens 

patous183, dont le comportement et le caractère sont différents de celui du chien de conduite. Dans le cadre 

du nouveau plan loup, le programme national « chiens de protection » est poursuivi et renforcé : création 

dôun fichier national, ®valuation du comportement des chiens, organisation de la formation des ®leveurs et 

des techniciens, lôinformation et la sensibilisation des usagers des espaces pastoraux sur le comportement ¨ 

adopter. 

 

 

2.3. Lôenjeu des changements climatiques  

 

2.3.1. Les impacts des aléas climatiques  

 

Les al®as climatiques que lôon observe aujourdôhui de fa­on empirique repr®sentent aussi un facteur 

dôincertitude quant ¨ lôavenir et lô®volution des pratiques pastorales184. Les aléas climatiques peuvent avoir des 

                                           

181
 En particulier en Maurienne. 

182
 Les ®leveurs sont oblig®s de recourir ¨ un chien de protection sôils veulent °tre indemnis®s en cas dôattaque du 

troupeau.  
183

 Un programme national de chiens de protection des troupeaux a ®t® lanc® fin 2006 pilot® par lôInstitut de lô®levage. Il 

avait pour but la formation des éleveurs, mais aussi la maîtrise génétique des chiots.  
184

 Cf. les Actes des 8
ème

 Rencontres internationales du Pastoralisme « Pastoralisme et aléas climatiques», organisées par 

la F®d®ration des Alpes de lôIs¯re, le 17 octobre 2008, (Les Ramayes, Is¯re), consultables sur www.cardere.fr.  

http://www.cardere.fr/
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impacts notables sur les écosystèmes et modifier les dynamiques végétales185. Ceci se fait ressentir 

localement par la diminution des récoltes de foin, le changement de la composition végétale des prairies  

pouvant amener une baisse de la qualit® du foin ainsi quôune r®duction des ressources herbag¯res en alpage. 

Toutefois, les incidences peuvent être différentes selon les régions : en Haute Savoie, par exemple, le 

réchauffement climatique favorise le développement des ligneux mais aussi le développement des ressources 

fourragères. Les aléas climatiques entraînent la diminution de la biodiversité. Mais pour le monde agro-

pastoral, les conséquences pèsent lourd, dôune part sur le plan ®conomique par le risque dôune r®duction 

accrue des ressources ce qui entra´ne une r®duction de la production agricole, et dôautre part sur le plan 

social : les marges de manîuvre des éleveurs diminuent, les métiers deviennent plus complexes et 

demandent une plus grande capacit® dôadaptation186. Tout cela conduit à une fragilisation du système agro-

pastoral dans son ensemble.   

En terme de prospective, quelles seront demain les capacit®s dôorganisation des ®leveurs dans ce contexte 

particulier, qui relève des problématiques sociétales globales ? Et quels seront les méthodes et moyens des 

territoires pour accompagner le monde agro-pastoral dans ces évolutions ?   

Certaines problématiques n®cessitent d¯s aujourdôhui des r®actions adapt®es de lôensemble des acteurs du 

territoire. Cela concerne notamment la gestion de lôeau qui deviendra un facteur décisif de gestion pastorale.  

  

2.3.2. Pour une gestion durable des ressources en eau  

 

Lôeau constitue avec lôherbe une ressource indispensable au pastoralisme. Les besoins en eau dans le cadre 

de lôactivit® pastorale sont multiples : eau potable en quantité suffisante pour les hommes, eau pour 

alimenter les troupeaux, pour le rinçage de la machine à traire et des ustensiles de fabrication, pour le 

nettoyage des salles de fabrication, pour la production de lô®nergie ... De plus, lôacc¯s ¨ lôeau et sa r®partition 

sur lôalpage d®terminent les modes dôutilisation de lôalpage et influent sur la qualit® et la quantité de la 

végétation. Aujourdôhui de plus en plus dôalpages doivent faire face ¨ des probl¯mes dôeaué 

 

De par les changements climatiques, la ressource en eau se raréfie, sa gestion devient un enjeu important 

voire source de conflit. Lôeau est en effet une ressource pr®cieuse que tous les usagers doivent se partager: 

lôapprovisionnement en eau potable (habitants, logements touristiques...), production dô®nergie (EDF), usages 

touristiques (enneigement artificiel...), élevage/pastoralisme. 

                                           

185
 Les conséquences du réchauffement climatique perturbent aujourdôhui avant tout les pratiques pastorales des peuples 

africains de lôh®misph¯re Sud. 
186

 Bruno CARAGUEL, « Aléas climatiques en Isère : lô®mergence de nouveau regards sur le pastoralisme », in 

Pastoralisme et aléas climatiques, Actes des 8
ème

 Rencontres internationales du Pastoralisme, Morières : Ed. de la 

Cardère, 2009, p. 32-34.  
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De plus, lôactivit® pastorale doit aujourdôhui assurer dôune bonne gestion des ressources en eau, car elle se 

situe en tête de bassin versant : lôalpage est le premier maillon de la cha´ne, garant dôune ressource en eau 

de qualité pour lôaval. Cela n®cessite de mani¯re g®n®rale une protection des ressources en eau (captages 

dôeau, lacs, r®serves dôeau, zones humides) : installation dôabreuvoirs pour les bêtes, la délimitation des 

p®rim¯tres de protection, des captages dôeau, lôassainissement des effluents de lôalpage, etc.187 

La bonne gestion des hauts bassins versants représente aujourdôhui un v®ritable enjeu qui semble dôautant 

plus important que la montagne est essentielle pour lôeau qui approvisionne les terres dôaval et les pi®monts. 

Une certaine responsabilit® incombe donc certes ¨ lôactivit® pastorale, mais plus largement, ce sont tous les 

utilisateurs/acteurs des régions de montagne (collectivit®s territoriales, stations de sport dôhiver, ..) qui 

doivent prendre conscience de l'importance de la gestion et de la protection de l'eau.  

 

3. Lôenjeu de la p®rennit® du syst¯me agro-pastoral   

 

Tous ces enjeux mentionnés plus haut (la maîtrise foncière, les aléas climatiques, la problématique des 

pr®dateurs, la prise en compte des crit¯res environnementaux..) conditionnent aujourdôhui le devenir du 

système agro-pastoral. Ils renvoient finalement à la question de la durabilité188 de lôagriculture de montagne, 

d®termin®e par les rapports que lôagriculture entretient avec son environnement au sens le plus large. La 

notion dôagriculture durable rev°t quatre dimensions essentielles : une dimension économique,  une 

dimension sociale, une dimension patrimoniale et une dimension environnementale ou écologique189.  

 

3.1. La dimension économique 

 

La dimension économique correspond à la viabilité de lôactivit® agricole. La viabilit® des exploitations agricoles 

d®pend dôabord du revenu agricole (revenu des productions dôune part et des subventions, primes etc. dôautre 

                                           

187
Fiche de synthèse @lpes, mars 2007 : « Pratiques pastorales et eau ».   

188
 La notion de durabilit® sôapplique au  d®veloppement social et ®conomique qui cherche ¨ concilier les exigences du 

d®veloppement avec celles de la protection des ressources et des milieux naturels. Côest un d®veloppement qui r®pond 

aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à leurs propres besoins. La 

notion de d®veloppement durable a fait aujourdôhui largement son chemin et conna´t des acceptations multiples, tout en 

sôappliquant en priorit® au d®veloppement et aux politiques agricoles en raison de lôimportance des impacts 

environnementaux de lôactivit® agricole, de son implication dans lôam®nagement du territoire, de son r¹le dans la qualit® 

et la s®curit® de lôalimentation, cf. Etienne LANDAIS, « Lôagriculture durable : les fondements dôun nouveau contrat 

social ? », in Le Courrier de lôenvironnement, nÁ33, avril 1998. Consultable sur le site de lôINRA [http://www.inra.fr].   
189

 Cf. Etienne LANDAIS, « Lôagriculture durable : les fondements dôun nouveau contrat social ? », in Le Courrier de 

lôenvironnement, n°33, avril 1998.   
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part), mais aussi le plus souvent des activités extérieures, souvent saisonnières. La durabilité dépend de la 

sécurisation à long terme de chacune des sources de revenus. Le point fort du système agro-pastoral 

repr®sente la production de produits de qualit®, ®troitement li®e ¨ la pratique de lôinalpage, et la ma´trise de 

leur commercialisation par les filières et les coopératives. Ces productions, dites de terroir, qualifiées aussi 

dôauthentiques, sont recherch®es aujourdôhui par les consommateurs ç en quête de ré-assurance »190 et bien 

valorisées191. Il importe aujourdôhui de soutenir ces productions, notamment  les petites productions en 

alpage, qui souffrent souvent des normes réglementaires de plus en plus contraignantes pour la fabrication, le 

stockage ou lôaffinage des fromages.  

Dôautres facteurs, comme les al®as climatiques, repr®sentent un facteur fragilisant la s®curit® des 

exploitations sur le plan économique.  

3.2. La dimension sociale 

 

La composante sociale de la durabilité correspond à la notion de  « vivabilité è de lôactivit® agricole. Elle 

concerne notamment la qualité de vie des exploitants, les conditions et la charge de travail192. 

Mais elle renvoie ®galement ¨ lôinsertion des agriculteurs dans les r®seaux locaux sociaux, donc aux liens 

entre les agriculteurs et les autres acteurs sociaux et plus largement ¨ la place de lôagriculture dans le 

territoire. Elle peut se traduire par exemple par le développement de partenariats avec les acteurs du 

tourisme, les collectivités locales, les écoles, etc. Lôint®gration et la reconnaissance des agriculteurs au sein de 

la société locale est en effet un aspect important de la durabilité, qui fait dans bien des cas défaut ou 

demeure une gageure193. Un point faible est par exemple le manque de concertation entre les gestionnaires 

des domaines skiables et les acteurs du pastoralisme194 qui rend parfois difficile la cohabitation entre lôactivit® 

pastorale et le tourisme hivernal.195  

 

                                           

190
 Claire DELFOSSE, Christine LIEFOOGHE, « La valorisation du patrimoine productif, levier de développement 

local », in Les Urbanistes et le patrimoine, Colloque ¨ lôUniversit® de Reims, IATEUR, 2001, p. 4.  
191

 Une étude sur la durabilité des exploitations agricoles en Moyenne Tarentaise dans le cadre du programme IMALP a 

montré que la part des ventes des produits agricoles dans le produit brut des exploitations visitées était relativement élevé 

(80% en moyenne) traduisant une certaine sécurité des exploitations et une relative indépendance vis-à-vis des aides 

publiques. 
192

 La surcharge de travail et le probl¯me de la main dôîuvre sont en effet un des points faible des exploitations agricoles 

des hautes vallées, laissant souvent peu de place au temps libre pour la famille, les loisirs,...  
193

Cf. PSADER Tarentaise - diagnostic 2006, p. 64, [http://www.tarentaise-vanoise.fr/fr/pdf/Diagnostic-PSADER.pdf].  
194

 Les travaux de remodelage des domaines skiables devraient se faire en concertation avec les acteurs du pastoralisme 

afin de permettre dôadapter au mieux le calendrier de p©turage aux p®riodes de travaux, dôoptimiser la localisation des 

pistes circulables en tant que dessertes internes aux alpages, de réfléchir de manière la plus pertinente possible à la 

revégétalisation des terrains bullés pour permettre un retour au pâturage le plus rapidement possible. Ce qui en réalité est 

rarement le casé cf. Plan pastoral Tarentaise, mai 2009.    
195

 Bien que deux activités diachroniques, elles se partagent le même territoire et sont  interdépendantes.  Lôagriculture a 

besoin du tourisme hivernal pour les d®bouch®s quôil repr®sente pour les produits locaux, et pour la possibilit® de la 

double-activit® saisonni¯re, pour la facilit® dôacc¯s aux alpages, pour lôacc¯s ¨ lôeau etc. et le tourisme hivernal a besoin 

du pastoralisme pour lôentretien de lôespace, pour la gestion du risque dôavalanche, pour le vivier dôemploi saisonnier.  
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3.3. La dimension patrimoniale  

 

La dimension patrimoniale renvoie notamment à la « transmissibilité è de lôexploitation agricole et de lôalpage. 

Lôagrandissement des exploitations et la diminution des petites exploitations, une tendance lourde de 

lô®volution actuelle, posent de façon cruciale la question de la transmission - et ainsi de la pérennité - des 

exploitations agricoles. La transmission des exploitations se fait de plus en plus hors cadre familial. Lôimage de 

lôactivit® agricole, la repr®sentation dans la soci®t® locale du m®tier, et des modes de vie des agriculteurs, des 

valeurs qui leur sont associées sont des facteurs déterminants de la motivation des jeunes à reprendre les 

exploitations. Dans ce contexte, la transmissibilité des structures agricoles est importante et dépend de 

plusieurs facteurs : la transmissibilit® de lôalpage notamment implique un ®quipement satisfaisant quant au 

logement, ¨ lôoutil de fabrication, ¨ lôacc¯s, ¨ lôapprovisionnement en eau, etc. La transmissibilit® de 

lôexploitation implique ®galement la ma´trise du foncier agricole dans la vall®e, auquel lôentit® de lôalpage est 

intimement li®e. Lôemploi agricole, la place de lôagriculture dans la soci®t® locale et plus globalement lôavenir 

de lôagriculture familiale elle-même sont les éléments liés à la transmissibilité et la transmission des 

exploitations.  

 

3.4. La dimension environnementale ou écologique  

 

La dimension environnementale constitue la composante centrale de la durabilité avec pour enjeux principaux 

la conservation et la reproduction des ressources et des milieux naturels. Elle renvoie aux liens entre activité 

agricole ou agro-pastorale et les ressources du territoire/milieu naturel. La prise en compte des impératifs 

environnementaux nôest plus ¨ consid®rer comme une contrainte mais comme une condition sine qua non au 

maintien à long terme des espaces pastoraux. De plus, la qualité écologique des pratiques participe des 

autres composantes de la durabilité : les questions environnementales constituent le terreau privilégié pour la 

création de lien social entre les différents acteurs du territoire. Elles permettent de croiser les approches (la 

biodiversité comme sous-produit de lôagriculture et la biodiversit® comme objet de travail des 

environnementalistes), de développer des enjeux communs et de sortir ainsi du fossé qui sépare bien souvent 

agriculture et environnement. Ainsi, le Parc national de la Vanoise et la Chambre dôagriculture de la Savoie 

ont engagé un partenariat en faveur « dôun d®veloppement agricole local durable et compatible avec les 

enjeux environnementaux et patrimoniaux présents è avec comme objectif la r®alisation dôun Schéma de 

gestion des espaces agricoles et lô®laboration dôun cahier des charges de type agri-environnemental.  
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La qualité du lien écologique prend également une dimension symbolique à travers la qualité des relations 

homme-nature, (ainsi que les relations homme-animal196) dans les repr®sentations sociales de lôactivit® 

agricole. Et le lien écologique devient une composante essentielle de la qualité des produits. Dans le cadre de 

lôAOC Beaufort, des mesures sont prises par le Syndicat de d®fense visant ¨ limiter la quantit® dôaliments 

complémentaires (1300 à 1500kg/vache/an), à permettre une meilleure valorisation des ressources 

fourrag¯res locales (paiement diff®renci® du lait dô®t®197) à favoriser lôautonomie fourrag¯re198, à limiter la 

fertilisation min®rale des p©turagesé renfor­ant de cette mani¯re le lien entre qualit® du produit et qualité de 

lôenvironnement.  

 

 

Autour de la notion de durabilité émerge le concept de la multifonctionnalité199 qui repr®sente aujourdôhui 

un enjeu essentiel (humain et sociétal) pour les acteurs du pastoralisme. Derrière les nouvelles attentes de la 

société vis-à-vis de lôactivit® agro-pastorale, côest un nouveau contrat social que la soci®t® propose aux 

agriculteurs. Cela signifie non seulement la red®finition des fonctions de lôactivit® agricole, mais aussi celle de 

lôidentit® des agriculteurs et de leur place dans la soci®t® locale. Dans ce contexte, les agriculteurs expriment 

de plus en plus le besoin dô°tre reconnus et compris par les autres acteurs du territoire. Au sein des territoires 

des quatre vallées, les plans pastoraux territoriaux (PPT) témoignent aujourdôhui de lô®mergence dôune 

nouvelle dynamique, favorisant lôappropriation des enjeux de lôagro-pastoralisme par les autres acteurs du 

territoire, gage de la pérennité du système agro-pastoral.  

 

 

 

  

 

 

 

                                           

196
 Le bien-être animalier et les relations homme-animal deviennent probablement un facteur de plus en plus important de 

la durabilit® des syst¯mes dô®levage.  
197

 Le paiement pour le lait produit de juin à octobre peut atteindre 0,15 ú/kg supplémentaire par rapport au lait produit en 

p®riode dôhiver.   
198

 75% des besoins en foin et en p©ture du troupeau doivent provenir de lôaire g®ographique de lôAOC Beaufort. Si 

lôexploitant ne peut assurer le seuil dôautonomie fourrag¯re (de 20%) pour lôalimentation hivernale, il doit orienter la 

production de lait vers la p®riode dô®t®.  
199

 La multifonctionnalit® de lôactivit® agricole est l®gitim®e et m°me pr¹n®e par la loi dôorientation agricole de 1999. La 

loi stipule en effet que la politique agricole prend désormais en compte les fonctions économique (production de biens et 

de services soutenant la cr®ation dôemplois dans le milieu rural), sociale (occupation du territoire et animation du monde 

rural, transmission du patrimoine culturel sp®cifique) et environnementale (protection de lôenvironnement et dôentretien 

de lôespace) de lôagriculture et participe ¨ lôam®nagement du territoire en vue dôun d®veloppement durable, cf. Jacques 

REMY, « Les contrats territoriaux dôexploitation ou la d®couverte de la multifonctionnalit® », in Jean Pierre Sylvestre 

[dir.], Agriculteurs, ruraux et citadins. Les mutations des campagnes françaises, Dijon : Educagri, 2002, p. 71.  
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III. Identifier des sites de référence pour la mise en place des 

actions de valorisation in situ 

 

 

Objectifs :   

Identifier les sites qui feront lôobjet dôactions de valorisation et dont la mise en réseau pourrait donner 

naissance à un itinéraire agri-culturel autour de la th®matique de lôagro-pastoralisme (un développement de 

lôitin®raire Terres de Alpes®). Il sôagit donc de choisir des sites, en coh®rence avec le discours, qui 

permettront de montrer les réalités singulières et variées de la vie pastorale des montagnes. Pour cela, il 

faudra créer ou renforcer des conditions de dialogues entre publics et agriculteurs, et donner des clés de 

lecture de lôhistoire activités pastorales et de lô®volution des paysages.   

 

Moyens :  

D®finir les crit¯res qui permettront dôidentifier des sites de r®f®rence incontournables et intéressants, réaliser 

un premier inventaire de sites (le plus varié possible, non exhaustif, à compléter). Sur ces lieux seront mis en 

place des duos agriculteur et guide (guide-conférencier ou accompagnateur en montagne en fonction de 

lôaccessibilit® du site), point fort et gage de dynamisme de lôitin®raire th®matique qui reliera ces sites.  

 

Propositions :  

Pour des raisons de cadrage et de dimensionnement réaliste du projet, le choix a été fait de procéder en 

plusieurs étapes :  
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A partir dôun premier repérage, une liste de sites (alpages et exploitations de vallée) devra être établie avec 

chaque territoire et validée par vall®e avec les acteurs agricoles du territoire (Chambre dôagriculture : 

GIDA/GDA, SEA). Une quinzaine dôentre eux pourraient être proposés à la mise en place de visites tests dès 

lô®t® 2010. Un élargissement du nombre de sites (une trentaine) et dôactivités sera proposé d¯s lôhiver 2010-

2011. 

Une d®marche sp®cifique qui nôa pas pu °tre conduite dans le cadre de cette ®tude par manque de temps 

devra réalisée auprès des coopératives laitières des Hautes vallées afin de construire les conditions dôun 

partenariat. 

 

 

 

 

1. Les préalables  

 

1.1. Comment appréhender la question des sites  

 

Une difficult® due ¨ lôapproche choisie pour valoriser la thématique concerne tout particulièrement 

lôidentification des sites de r®f®rence. En effet, contrairement aux autres itin®raires où les composantes 

matérielles, esthétiques ou architecturales ont pu constituer un critère de base dans le choix des sites (art 

baroque, architecture militaire ou du XXe siècle), le pastoralisme fait davantage référence à des composantes 

immatérielles (pratiques, savoir-faire), non directement visibles pour le visiteur et de surcroît en constante 

évolution. Aussi lôidentification de sites sôarticule autour de deux approches : une approche « scientifique » du 

pastoralisme privilégiant les aspects architecturaux, historiques, environnementaux, et culturels, plus 

facilement identifiables, et une approche plus sociale qui met en avant la dimension humaine. Le choix a été 

fait de privilégier une identification de sites fondée sur la volont® de lôagriculteur à partager, à communiquer 

et à sôinscrire dans une d®marche volontaire et p®renne, sans exclure toutefois une approche patrimoniale et 

scientifique. La combinaison des deux approches permet en effet dô°tre "ouvert et souple" dans la formulation 

et la mise en place des actions de valorisation.  
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1.2. Définir les sites en concertation avec les acteurs locaux : un partenariat à renforcer 

et/ou à créer avec les acteurs agricoles et touristiques  

 

Il est bien clair quôidentifier et choisir les sites pour une meilleure connaissance et valorisation nécessite la 

mise en place dôactions in situ et ne peut se concevoir sans tenir compte des dynamiques sociales et des 

enjeux locaux. Pour assurer une réelle assise du projet au sein de la profession agricole, pour favoriser une 

plus large acceptation ou appropriation du projet par les acteurs locaux et pour lôinscrire dans la dur®e, il est 

nécessaire - en compl®ment du choix de constituer un groupe dôagriculteurs pour accompagner la d®marche 

bien en amont ï dôassocier les organisations agricoles locales (GIDA/GDA) en complément de la SEA dans les 

choix des sites.  

 

Il est également incontournable de porter une attention particulière aux actions et initiatives locales 

existantes, de réfl®chir ¨ lôarticulation avec la d®marche portée par les collectivités du PAH. Un rapprochement 

avec les représentants de la profession agricole aux différents échelons apparaît ainsi primordial et 

incontournable à ce stade de la démarche et viendra renforcer le partenariat avec la profession construit 

essentiellement jusquôalors avec la SEA de Savoie.  

Etapes et calendrier avec les organisations agricoles 

- Chambre dôagriculture     Présentation de la démarche (automne 2009) 

- GIDA/GDA des quatre vallées  Finalisation et validation des sites de lôitin®raire / Poursuite 

de la r®flexion sur lôarticulation avec les actions existantes 

(réseaux agri-touristiques) ï hiver-printemps-été 2009-2010. 

- Les coopératives  Information / Rencontre et dialogue pour construire 

lôarticulation avec lôexistant (circuits de visite) ï printemps/été 

2010 

- Le Syndicat de défense du beaufort   Information / Rencontre et dialogue pour construire 

lôarticulation avec les actions existantes (Itinéraire des 

fromages) ou en projet / Partenariat ï hiver-printemps 2009-

2010 

 

Il sôagira de poursuivre le rapprochement avec les acteurs îuvrant pour la valorisation de ce th¯me, ¨ savoir 

les Accompagnateurs en montagne ou encore le Parc national de la Vanoise.  
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1.3. La nécessaire implication de lôagriculteur  

 

Lôitin®raire proposé par le projet est le r®sultat dôune dynamique construite entre repr®sentants de 

lôagriculture et de la culture. On peut parler dôun itinéraire en progression, susceptible de se développer avec 

dôautres acteurs du monde agro-pastoral qui souhaiteraient adhérer à la démarche. Lôitin®raire se base sur 

une dynamique de réseau agri-culturel, quôil sôagit de faire vivre. Cela demande réactivité et adaptation en 

permanence de la part des organisateurs et des guides. Les situations sont souvent très différentes, selon les 

sites, les syst¯mes dô®levage, la situation tr¯s particuli¯re de lôexploitant, la disponibilit® de lôacteur... Chaque 

action de valorisation in situ doit en effet être programmée et organisée dès le départ et de façon concertée 

avec lôagriculteur (fréquence des visites, horaire, durée, déroulement de la visite..). Les modalités de la mise 

en place dôactions de valorisation (degr® dôimplication de lôagriculteur, choix entre différentes « formules » 

dôactions), les droits et les devoirs de chacun seront mentionn®es dans des conventions que lôorganisateur 

passera avec chaque agriculteur et accompagnateur. Cela est dôautant plus important que lôorganisateur aura 

la charge de promouvoir les différentes actions de découverte programmées tout au long de lôann®e et ce en 

mobilisant différents canaux suffisamment en amont.  

Le tableau ci-dessous - ®labor® avec un groupe dôagriculteurs (voir page 20) et valid® par les groupements  

de chaque territoire - r®sume les diff®rents crit¯res (dans lôordre dôimportance) qui conditionnent le bon 

déroulement des actions ï en fonction des différentes parties engagées : agriculteur, guides, organisateur.  

 

NB : Certains critères qui influencent la sélection des sites figurent également dans la rubrique agriculteur.
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Les conditions de mise en place des actions in situ : la n®cessaire implication de lôagriculteur 
 

  Les acteurs  

 

 

Degré  

dôimportance des  

critères  

 

Agriculteur  

Guide  

(guide - conférencier ou 

accompagnateur en montagne)  

Organisateur :                                

la Fondation Facim  en étroite collaboration 

avec la SEA de Savoie   
 

 

 

 

 

 

Indispensable  

- Sa présence (ou celle dôun membre de sa famille ou dôun 

salarié) et sa disponibilité:  

1 - pour les activités (été, hiver ou année) 

2 ï pour la mise en place et le bilan des activités avec le 

guide et lôorganisateur : d®finir la formule, la dur®e (dur®e 

totale et temps de pr®sence de lôagriculteur), nb de 

participants, calendrier. Lieu : ferme. 

3- pour le partage dôexp®rience avec les autres duos et le 

suivi de la formation : 2 ½ journées / an. Lieu : vallée.  

 - Un site vivant et habité 

 - Une offre de dégustation des produits (issu du site 

et/ou dôune coop®rative)  

 - Le respect des principes de bases du projet (cf cahier des 

charges de la filière et règles en vigueur)  

- Lôencadrement de lôactivit® guid®e = le 

gestionnaire du groupe 

 - Le suivi dôune formation/connaissance 

actuelle et actualisée de la thématique du 

pastoralisme  

 - La prise en compte des contraintes de 

lôagriculteur  et une bonne connaissance de 

lôexploitation et/ou alpage  

 - Un engagement sur la durée  

- Un bilan annuel avec lôagriculteur et un 

partage dôexp®riences autres les bin¹mes de la 

vallée  

-  La contractualisation avec lôagriculteur et le guide  

- Valoriser le coût de la prestation  

V Du guide  

V De lôagriculteur, par rapport :    

 1 : au temps pass® : un forfait de 30ú HT pour 

chaque activit® pass®e par lôagri avec les publics 

(temps compris entre 45 min. et 1h)  

 2 : à la dégustation (proportionnellement au nbr. de 

visiteurs)  

 - Un bilan/analyse annuel(le) des activités mises en 

place à faire par vallée avec les acteurs (duos, OT, 

groupements et coopératives laitières)  

 

 

 

 

Important  

 - Le site est remarquable (paysage, architecture, 

histoire)  

 - Le site est accessible (en voiture/ à pied)  

 - Lô agriculteur assure la promotion du produit/du pays 

et des documents mis ¨ disposition par lôorganisateur  

 - Un engagement de lôagriculteur sur la dur®e  

- Des solutions de repli en cas de mauvais temps  

 - Montrer une sensibilité, un intérêt et une 

motivation sur le sujet 

  - Pour  les activités par binôme, 2 guides 

peuvent à tour de rôle intervenir avec 

lôagriculteur (ce qui en cas dôun ®ventuel 

emplacement peut sôav®rer opportun) 

 - Le guide assure la promotion du produit/du 

pays et des documents mis à disposition par 

lôorganisateur  

- Mettre en place, suivre et gérer les activités 

- Mettre en place les temps de formation (1-pour les 

guides / 2- pour les agriculteurs avec le syndicat de 

défense du Beaufort) et les temps de partage 

dôexp®rience   

- Mettre en place des actions de promotion des 

activit®s (temps de pr®sentation, supportsé)     

- Sôassurer de la r®activit® de lôensemble des 

acteurs (offices de tourisme, bin¹mesé )  

 

Secondaire  

 Une transformation / production fromagère en alpage  

- D®marche dôaccueil agro-touristique : vente, goûter, 

restauration, hébergement   
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2. Vers une mise en réseau des sites  

 

2.1. Un itinéraire pour « donner du sens »  

 

Les itinéraires culturels sont organisés autour dôun th¯me qui relie et f®d¯re tous les sites. Contrairement 

aux circuits où les sites sont reliés par des axes de circulation que les visiteurs suivent dôun point ¨ lôautre, 

les itinéraires patrimoniaux mis en place par la Fondation Facim se caractérisent par une mise en réseau 

des sites autour dôun discours scientifique fondateur accompagnée dôactions de valorisation structurantes 

et pérennes. Ces sites (églises, forts, villages, stations dôaltitude) sont répartis sur lôensemble du territoire. 

Les recherches scientifiques et lô®laboration dôun discours démonstratif permettent de créer un cadre de 

r®f®rence, dô®tablir une cohérence entre les sites qui est complétée et illustrée par la mise en valeur des 

spécificités culturelles et patrimoniales de chacun des sites. Chaque site se conçoit ainsi comme un lieu de 

médiation, qui permet de valoriser un patrimoine, de donner à voir et à interpréter. Dans ce dispositif des 

itinéraires, la médiation humaine - assurée par le guide-conférencier du Pays dôart et dôhistoire, agr®® par 

le Ministère de la culture - est essentielle. Côest au guide de donner du sens aux lieux et à la visite, de 

transmettre les valeurs propres de chaque patrimoine, de mettre en perspective un site par rapport à 

lôensemble de lôitin®raire. Il joue ainsi le r¹le de vecteur entre le discours, le lieu et le public.  

 

2.2. Proposer une lecture de la vie agro-pastorale contemporaine  

 

2.2.1. L’alpage et l’exploitation agricole du bas, hauts lieux du pastoralisme  

 

La mise en réseau des sites vise à donner des clés aux publics  pour la lecture et la compréhension de la 

situation contemporaine de lôactivit® agro-pastorale comme produit dôune histoire, dôune dynamique 

antérieure. Les exploitations fermières et laitières, en alpage ou dans la vallée, se présentent dans ce 

contexte comme des lieux privilégiés de médiation, qui permettent de mettre en valeur une société agro-

pastorale, ses valeurs et son fonctionnement présent. Ces lieux de production agricole sont en activité, le 

public peut toucher, sentir, goûter ce qui est difficile à véhiculer par le discours, sinon de manière altérée. 

Ce sont aussi des lieux porteurs dôune haute charge symbolique. Ils permettent la rencontre, lô®change et 

la création de liens entre producteurs et publics, une médiation entre deux univers aux valeurs 

différentes.    
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2.2.2. Les coopératives, base du système agro-pastoral actuel   

 

Les exploitations agricoles ne sont pas les seuls lieux de production. Les coopératives représentent 

aujourdôhui le maillon fort base dans la transformation fromagère et lôaffinage. Elles ont toutes des 

espaces dôaccueil permettant de visiter lôatelier de production, proposent des expositions ou la projection 

dôun film, et ce pendant toute lôann®e. Les coopératives sont un élément majeur de lô®conomie agro-

pastorale, regroupant la quasi-totalit® des producteurs. Dans un souci de coh®rence de lôitin®raire avec le 

discours et la réalité du système agro-pastoral, les actions avec les coopératives paraissent 

incontournables. Proposer par exemple de former une personne de la coop®rative laiti¯re ¨ lôhistoire de 

lôagro-pastoralisme et plus largement ¨ lôhistoire de son territoire ou le cas échéant proposer des visites 

guidées (de la coop®rative seule ou coupl® avec la d®couverte dôun site) par un guide-conférencier formé 

aux spécificités de la production, les deux permettant de sôappuyer sur des outils existants et de 

contribuer à leur valorisation.   

  

3. Lôidentification des sites  

 

3.1. R®alisation dôun premier ®chantillonnage  

 

En vue de lôidentification dôun certain nombre de sites de r®f®rence, il est apparu n®cessaire de r®aliser un 

premier inventaire de sites sur chacun des territoires.  

 

Par manque de temps, il ®tait impossible dô®tablir un inventaire exhaustif (dans les quatre 

vall®es, on compte en effet 950 unit®s pastorales, chiffre qui inclut les unit®s dôaltitude et les parcours 

dôintersaison). De ce fait, il a ®t® d®cid® de faire un premier rep®rage de sites en sôappuyant sur les 

personnes ressources des comités scientifique et technique (notamment les guides-conférenciers et les 

techniciens des quatre collectivités) qui se sont eux mêmes appuyés sur des personnes ressources du 

monde agricole notamment les GIDA / GDA. Ce premier repérage, fait avec les quatre collectivités vallées, 

à partir dôune fiche signal®tique permettant une lecture comparative des sites (voir modèle, p. 112) a 

permis de commencer à constituer des fiches sur une cinquantaine de sites dôalpage. Ces fiches devront 

être complétées ultérieurement et affinées par territoire avec les représentants du monde agricole (SEA, 

GIDA/GDA, agriculteurs, coopératives), culturel (guides-conférenciers et Accompagnateurs en montagne) 

et scientifique.  
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La grille de lecture pour la fiche obéit à cinq approches assez synthétiques :   

-  La localisation : elle est d®finie par le territoire sur lequel lôalpage se situe, par la commune ¨ 

laquelle il appartient, ainsi quô¨ lôaltitude.   

 

-  Le système pastoral : lôalpage se caract®rise avant tout par sa fonction de support ¨ 

lôactivit® pastorale. La diff®rence entre les alpages sôexprime surtout par les modes dôexploitation 

(individuel, collectif), par les différents syst¯mes dô®levage (bovins, ovins, caprins, laitiers non laitiers) 

et par les différents modes de production (production laitière/fromagère livraison ou fabrication in 

situ, production viande).   

 

-  Lôaccessibilit®: bien que de nombreux alpages soient aujourdôhui accessibles par piste carrossable, 

les possibilités et les modes dôaccès ainsi que la durée du déplacement posent un réel problème dans 

la mise en place des actions et constituent à ce titre un critère à prendre en compte dans la sélection 

des sites.  

 

-  Les critères patrimoniaux : certains alpages, par leur valeur patrimoniale (paysage, architecture, 

histoire) m®ritent dô°tre valoris®s permettant de mettre en avant et dôouvrir sur dôautres th¯mes. 

Nous avons sur ce point encore relativement peu de données. Des recherches ultérieures devraient 

permettre de compléter les fiches.  

 

-  Les actions de valorisation préexistantes : certains alpages font aujourdôhui d®j¨ lôobjet dôactions 

de valorisation, dans les domaines culturels (films, recherches, expositions), touristique (visites, 

randonnées, fêtes) ou économique (accueil agro-touristique, vente directe, hébergement, 

restauration).   

 

Encore faut-il pr®ciser que nous ne poss®dons pas la m°me quantit® dôinformations ni pour tous les sites 

ni pour tous les secteurs, certains territoires notamment la Tarentaise sont mieux r®f®renc®s que dôautres. 

Un recensement plus d®taill® impliquant la visite de chaque site (et une rencontre avec lôagriculteur) nous 

semble incontournable dans une phase ultérieure, en vue de la mise en place des actions de valorisation.  

 

3.2. Les critères de choix des sites  

  

Se pose alors la question des critères justifiant le choix des sites qui vont venir illustrer les messages 

définis dans le discours.  
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Le choix des sites est complexe, car il requiert une approche globale et transversale tenant compte 

simultan®ment des diff®rentes dimensions propres ¨ lôactivit® pastorale (une dimension humaine et 

sociale, une dimension économique, une dimension environnementale et écologique, une dimension 

culturelle et paysagère). Mais il doit également prendre en compte des critères matériels, relatifs à 

lôorganisation et la mise en place des actions.  

 

Le choix des sites se fondera sur quatre critères :   

 

-  La volont® de lôagriculteur de partager avec le public et ¨ sôengager dans la d®marche 

proposée :  

Une des objectifs majeurs du projet étant de favoriser une rencontre entre les publics et les agriculteurs 

volontaires et de créer ainsi des moments de partage, il est nécessaire que ces derniers (le propriétaire, 

une personne de sa famille ou un salarié) aient la volont® de sôengager dans le projet et donc de se 

rendre disponible pour les activités de découvertes - cela permet aux agriculteurs de faire connaître leur 

métier, de véhiculer et transmettre des messages, de répondre à la demande des publics en quête 

dô®changes, de relations directes et dôauthenticit® - et pour les temps de rencontres annuels entre 

professionnels. 

Afin de créer les conditions dôun v®ritable ®change entre lôagriculteur et les publics, a ®t® d®finie dôune 

part une dur®e minimum pour le temps pass® par lôagriculteur avec le public (45min à 1h sur lôensemble 

de lôactivit® encadr®e par le guide variant de 2 heures ¨ une journ®e) et dôautre part un forfait qui sera 

attribu® ¨ lôagriculteur pour chacune des activités.  

Au-del¨ de ces activit®s avec le public, lôagriculteur devra participer tous les ans ¨ des demi-journées de 

rencontre/formation (entre 2 et 3), dôune part dans la vallée avec le ou les guides pour mettre en place 

les activités et en faire le bilan/perspective (un temps individuel par site sera nécessaire mais aussi temps 

collectif afin les binômes de la vallée) et dôautre part avec lôensemble des agriculteurs ¨ Chamousset 

(temps de formation).  

 

 

-  Un site vivant, viable et habité  

Un alpage où les troupeaux sont gardés de façon permanente, où les alpagistes et les bergers habitent 

pendant toute la saison dôinalpage. Lôalpage est le support dôune activit® ®conomique dynamique 

(fabrication fromagère, production lait/viande).  

Prendre en compte la dynamique de lôactivit® pastorale permet de mettre en valeur et rendre visibles les 

liens entre les pratiques disparues et celles qui perdurent aujourdôhui, côest aussi de faire connaître 

lôagriculture de montagne dôaujourdôhui, moderne, durable, dynamique.   
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-  La dimension patrimoniale du site, laquelle se fonde sur trois aspects :  

 

1) la valeur paysagère du site. Elle se réfère à   

Å lôaspect pittoresque des paysages (panorama, cadre naturel),  

Å lôint®r°t ®cologique du site (qui renvoie aux pratiques agricoles et aux questions 

environnementales)   

Å la possibilité de faire des lectures paysagères (de parler du déplacement des troupeaux et 

des bergers, de mettre en valeur lôinscription de lôactivit® pastorale dans lôespace et dans le 

temps)  

 

2) le patrimoine bâti, lequel comprend à la fois 

Å les bâtiments à usage agricole (patrimoine bâti ancien préservé, ou bâtiments agricoles 

rénovés, modernes),  

Å le petit patrimoine b©ti dôalpage (biefs, canaux dôirrigation)   

Å le patrimoine bâti religieux (chapelles dôalpage, oratoires, croix).  

 

3) la dimension historique du site (haut lieu du pastoralisme, lieu de passage historique, 

traces archéologiques)  

 

-  Lôaccessibilit® du site  

Le site est facile dôacc¯s : il y a la possibilit® dôy accéder en voiture ; dans ce cas le guide-conférencier du 

PAH pour assurer lôactivit®. 

Lôacc¯s se fait à pied ; dans ce cas un accompagnateur en montagne sera sollicité. 

 

-  Le respect par lôagriculteur dans de r¯gles de bases 

Il est demandé aux agriculteurs adhérents à la démarche de respecter dans les faits et dans le 

discours les préconisations des cahiers des charges de la filière qui les concerne soit en production de 

beaufort ou de lait à beaufort ou en production caprine ou ovine ainsi que les règles administratives, 

comptables, fiscales ainsi que les règles sanitaires, environnementales et sociales en vigueur. 

 

Parallèlement, il apparaît important de prendre en compte les actions de valorisation préexistantes. Une 

activit® dôaccueil agro-touristique représente en effet un réel atout et facilite lôorganisation et la mise en 

place dôactions de valorisation. Au cours des réunions du comité technique, la décision a été prise de ne 

pas en faire un crit¯re de pertinence pour la s®lection de sites. Globalement, lôobjectif du projet consiste à 

sôappuyer sur les initiatives existantes tout en permettant lôappropriation du projet par de nouveaux 

acteurs. Il sôagit ®galement de donner une plus grande coh®rence et lisibilit® aux actions individuelles ou 
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territoriales en les fédérant autour dôune approche commune et dôun discours, de les d®cloisonner par une 

logique de réflexion transversale.  

 

 

3.3. Une typologie des sites dôalpage  

Les géographes alpins ont établi différentes typologies de genres de vie montagnards reposant sur un 

certain de nombre de critères  

-  les diff®rents modes dôexploitation des p©turages dôaltitude : individuel ou collectif 

-  les types de propriété : communal ou individuel 

-  les  productions : types de fromages 

-  la place de la production dans le  système économique (autoconsommation ou ®conomie dô®change)   

-  les formes dô®levage : « pays » de grand bétail ou « pays » de petit bétail  

-  lôampleur des migrations familiales (migrations complexes ou migrations simples)  

-  lôorganisation sociale autour de lôexploitation pastorale : main dôîuvre familiale ou salariée, montagne 

à forte ou à faible fréquentation humaine   

 

La typologie la plus classique (cf. Philippe Arbos, 1922) fait la distinction entre les alpages exploités en 

grande montagne et les alpages exploités en petite montagne201. 

 

Cette distinction a certes été reprise par nombre de géographes alpins. Bien que cette typologie ne soit 

plus dôactualit® aujourdôhui, les diff®rences entre les modes dôexploitation et syst¯mes pastoraux de jadis 

influencent encore aujourdôhui sur les pratiques et dynamiques pastorales202.  

 

Pour le travail de pré-sélection des sites, doit être pris en considération trois critères supplémentaires 

qui permettent de prendre en compte lô®volution des pratiques pastorales et qui refl¯tent leur diversit® :  

-  Les différents systèmes pastoraux : bovin (vaches laitières, génisses), caprin, ovin (transhumants, 

locaux, brebis laitières), systèmes mixtes    

-  Les modes de valorisation : collectif (groupement pastoral), individuel (GAEC, EARL,..)  

-  Les formes de propriété (communale, privée) ou de location 

 

                                           

201
 Cf. Infra. p. 34.  

202
 Cf. Laurent DOBREMEZ, et alii, « Evolution des pratiques pastorales dans les alpages laitiers des Alpes du 

Nord », in Le pastoralisme en France ¨ lôaube des ann®es 2000, Pastum hors série, Ed. de la Cardère, mai 2000, p. 

151- 156.  
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Enfin, le souhait dôavoir une représentativité équilibrée des territoires dans le choix des sites à été 

pris en compte. 

 

Pour des raisons de calibrage réaliste du projet et de permettre une co-construction du projet avec 

lôensemble des acteurs concern®s, nous proposons dans un premier temps (lô®t® 2010) que soit choisi une 

quinzaine de sites tests pour la mise en place des binômes agriculteurs /guides ; et que dans un second 

temps, ¨ partir de lôhiver 2010-2011, soit élargi le nombre de sites (une trentaine) ï cf partie IV.  

Ces choix seront faits avec les groupements de chacun des territoires entre le printemps et lô®t® 2010. 

 

La mise en place dôun partenariat avec les coop®ratives qui contrairement aux alpages et fermes se 

visitent toute lôann®e, nécessitera une approche un peu différente mais toute aussi indispensable que la 

valorisation in situ.  
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Grille de m®thodologie pour mener un inventaire des sites dôalpage par territoire  

 

Situation : 
Vallée   
Nom de lôalpage  
Commune  
Altitude (approximative)   
Cf. localisation sur carte IGN    

Syst¯me dôexploitation (si alpage encore en utilisation) 
Type de propriété (communale/ privée)  
Mode de faire valoir : direct/indirect  
Nom de la commune o½ se situe lôexploitation principale   
Nom de lôexploitant   
Mode dôexploitation :   
 
Individuel/collectif   
 
Exploitation ¨ caract¯re familial / main dôîuvre salari®e 

 
 
 

 
 

Pr®sence permanente de lôagriculteur /des salari®s sur le site  

Type dô®levage : bovin, ovin, caprin   
Nombre de bêtes   
Elevage laitier : 
Livraison coopérative : oui /non  
Ateliers de production : oui /non  
Machine à traire mobile ou fixe : 

 

 

 

 
Remarques ou autre  

Accessibilité 
Très bonne  
 (accès voiture facile, route goudronnée à proximité, 
parking)  

 

Bonne :  
(balade facile et relativement courte pour un public familial, 
estimation de la durée moyenne de la balade, partenariat 

avec AMM)  

 

Moyen :  
(balade pour un public un peu plus sportif, nécessite 
obligatoirement travail avec AMM)   

 

Difficile : 
(Accès trop difficile, oblige à exclure le site dans un premier 
temps)  

 

Un site remarquable au point de vueé 

Paysager (panorama, lectures paysagères possibles)  
Architectural (ancien et moderne, bâti religieux, hydraulique)  
Historique (év. indications bibliographiques)   
Autre    

Autres caractéristiques/remarques 
Volont® de lôagriculteur de partager    
Actions de valorisation/ accueil agro-touristique (existant ou en 
projet) 

 



 113 

Grille de méthodologie pour le choix des sites 

 

 

 

 

 

 

Commune 

(alpages/ 

ferme) ï 

lien avec 

coop. 

 

 

Personne 

morale 

 

Nom de 

lôagriculteur 

référent 

 

 

Respect 

des 

principes 

de base du 

projet 

 

Un site 

vivant et 

habité     

+ / - 

 

Accessibilité 

++ accès auto 

+balade facile 

avec AMM 

- accès moyen à 

difficile 

 

 

Système 

pastoral 

 

 

Mode de 

valorisation 

Valeur 

paysagère/ 

intérêt 

écologique 

++ fort 

+ intéressant 

- Pas dôint®r°t 

particulier 

 

 

Patrimoine 

bâti 

++ 

+  

- 

 

 

Aspect 

historique 

++  

+ 

- 

 

 

Actions de 

valorisation 

existantes 

Volonté de 

lôagric. 

dôadh®rer 

à la 

démarche 

Début de 

lôinterven-

tion 
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IV. Les actions de valorisation  

 

Fort de lôexp®rience des 5 itinéraires thématiques, il sôagit de mettre en place en étroite collaboration avec 

la Soci®t® dô®conomie alpestre de Savoie une nouvelle approche de lôitin®raire Terres des Alpes® autour 

des alpages et du pastoralisme des Hautes vall®es de Savoie sous la forme dôun programme scientifique, 

culturel, touristique et pédagogique. 

 

1. Une démarche qui rejoint le DIAP, Dispositif dôinterpr®tation 

de lôArchitecture et du Patrimoine du PAH  

 

Le label national Villes et Pays dôArt et dôHistoire (VPAH) est attribu® par le Minist¯re de la Culture et de la 

Communication. Il est formalis® par une convention, par laquelle les collectivit®s signataires sôengagent ¨ 

mettre en place un ç Centre dôinterpr®tation de lôarchitecture et du patrimoine è (CIAP). 

Cet outil de mise en oeuvre de la convention sôinscrit dans le projet scientifique et culturel de chaque Ville 

et Pays dôArt et dôHistoire. 

Entre lôautomne 2008 et le printemps 2009, une ®tude de d®finition et de faisabilit® du CIAP du Pays dôArt 

et dôHistoire des Hautes Vall®es de Savoie a ®t® conduite par la Fondation FACIM avec le soutien des 4 

collectivit®s signataires de la convention Pays dôArt et dôHistoire, de la DRAC Rh¹ne Alpes et du Conseil 

général de la Savoie.203  

 

La complexité territoriale, les rencontres et les valeurs exprimées ont convergé vers la nécessité de bâtir 

un projet à vocation territoriale, non situé. La logique dô®quipement nô®tant pas adaptée au contexte et 

aux enjeux des Hautes Vallées de Savoie, le projet a été élargi, passant dôun concept de « centre », à la 

notion de dispositif, intégrant de multiples composantes. 

 

Ce dispositif sôappuie sur des valeurs fondatrices : la transversalité territoriale, la qualité scientifique et 

dôanimation, la formation / sensibilisation / ®ducation des publics et la lisibilit® du Pays dôArt et dôHistoire 

des Hautes Vallées de Savoie.  

 

 

                                           

203
 Un dispositif dôinterpr®tation de lôarchitecture et du patrimoine pour le Pays dôart et dôhistoire des Hautes vall®es 

de Savoie, Agnès Daburon, septembre 2009. 
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Pour permettre sa pérennité et en même temps son évolutivité, le principe retenu pour le dispositif est 

celui dôun principe de programmation culturelle. 

 

- Le principe du dispositif : côest le ç fond è du projet, ou ç socle è ¨ composantes multiples, qui se 

d®cline dans les types dôactions qui seront conduites, les types dôinvestissements ¨ prévoir, et le mode 

dôanimation territoriale, dans le respect des valeurs ®nonc®es. 

 

- Le principe de la programmation : côest ç la forme è du projet, caract®risée par sa forte capacité de 

renouvellement, la souplesse, lôitin®rance, lôinnovation, lô®v¯nement, etc. é 

 

Chaque programmation pointe une thématique patrimoniale cible et chaque thématique est choisie parce 

quôelle est au coeur du débat public, et est abordée par cet aspect. 

 

Le dispositif est compos® dôun ç socle è comprenant : 

- un programme dôactions, 

- des outils de médiation et de découverte, 

- une animation territoriale dédiée au DIAP, qui constitue la clef de voûte du dispositif, puisque, sans 

animation, la mise en oeuvre et le suivi des actions serait impossible. 

 

Chaque programmation se déroule sur 4 ans, schématiquement de la manière suivante : 

- Une montée en puissance (années 1 et 2) : mise en place des actions, des outils, formation des guides 

conf®renciers, programme scientifiqueé 

- Un développement (années 2 et 3) : actions de sensibilisation des acteurs et du jeune public. 

- Un point dôorgue (ann®e 3) : ®v¯nementiel sôappuyant sur le ou les sites ressource. 

- Une année de transition (année 4) : évaluation de la programmation et préparation (en particulier 

budgétaire) de la programmation suivante. Toutefois, pendant cette année de transition, les animations 

des sites se poursuivent, de même que les actions à destination des jeunes publics et le partenariat avec 

lôUniversit® (qui permet dôanticiper le programme scientifique de la programmation suivante). 

 

Les composantes du « socle » se déclinent dans chaque programmation au regard de la thématique cible. 

 

Or, le choix fait par les quatre collectivités et la Fondation Facim est celui de commencer par la 

thématique des alpages et du pastoralisme dôo½ d®coule le plan dôactions ci-dessous. 
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2. UN PLAN DôACTIONS pour 2010 - 2012 

 

Deux enjeux principaux se dégagent du projet alpages et pastoralisme des hautes vallées de Savoie :   

a) Aborder la th®matique sous lôangle dôun patrimoine culturel vivant en activit® en mettant au cîur du 

projet les agriculteurs. 

b) Approfondir la connaissance de cette thématique afin de favoriser une meilleure appropriation par les 

publics. 

 

Pour répondre à ces deux enjeux et aux préalables à la valorisation définies ci-dessus (cf. Partie I), un 

plan dôactions a ®t® propos®. 

 

2.1.  Le programme d’actions 

Ce programme a été élaboré en étroite collaboration avec la SEA de Savoie et nécessite la construction ou 

un renforcement du partenariat avec les autres organisations ou structures agricoles (GIDA, coopératives, 

syndicats de d®fenseé) et avec les acteurs touristiques (à commencer par les Accompagnateurs en 

montagne ou le Parc national de la Vanoise) afin dôune part, dôenrichir le projet et de favoriser son 

ancrage territorial, et dôautre part, de trouver les bonnes articulations avec les initiatives existantes ou 

projetées.  

Il comprend trois volets complémentaires qui nécessitent dô°tre pr®cis®s ; ce qui sera fait dans les mois 

qui viennent.  

 

2.1.1 L’animation des sites et la formation des acteurs 

 

Pour r®pondre aux objectifs fix®s, il sôagit de constituer un r®seau agri-culturel dôacteurs, agriculteurs et 

guides (guides-conférenciers ou accompagnateurs en montagne) intervenant en bin¹me. Côest sur ce 

r®seau que prendra appui le plan dôactions et la mise en place dôactivit®s dans les sites (alpages, fermes 

ou coopératives laitières) et en dehors (offices de tourisme, écoles, esapces de présentation de la 

thématiqueé). 

 

Il sôagit de mettre en place des activit®s de d®couverte tout en long de lôann®e (saisons touristiques et 

hors saisons) sur lôensemble du territoire du PAH, avec les acteurs et sites concern®s afin de favoriser des 

moments dô®changes et de partage entre les publics et les agriculteurs.  

Avec les agriculteurs, des produits touristiques de d®couverte de lôagropastoralisme seront cr®®s et 

proposés aux publics permettant ainsi de renouveler et structurer une offre de qualité. 
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Ainsi, au cours de lô®t® 2010 : 15 alpages seront valorisés à travers la mise en place de 40 activités 

payantes qui prendront la forme de visite ponctuelle, dôatelier du go¾t, de circuit/randonn®e guid®(e) sur 

une demi-journée ou une journée complète. Des actions, entamées dès 2009, seront également 

poursuivies avec le chalet du Cormet, espace de présentation du pastoralisme, situé sur la commune de 

Beaufort. 

 

En 2011 et 2012, pr¯s dôune trentaine de sites r®partis sur les 4 vall®es accueilleront ®t® comme hiver des 

activités associant agriculteur et guide ; les activités in situ seront complétées par des projections de films 

suivies dôun d®bat avec agriculteurs et guides-conférenciers ; annuellement, plus de 200 activités 

payantes seront organisées. 

 

Le choix des sites qui sera effectu® au cours du premier semestre 2010 avec lôappui des groupements de 

développement agricole de chaque territoire, se fondera sur différents critères (cf partie III) : 

 

Chacune des activités sera encadrée par un guide-conférencier ou un accompagnateur en montagne en 

fonction de lôaccessibilit® du site ; sa mission sera de gérer le groupe (en moyenne 15 à 30 personnes par 

activit®) et donner des informations sur le territoire et son environnement ainsi que sur lôagro-

pastoralisme.  

 

Un agriculteur se joindra au groupe pour un temps dô®change compris entre 45 minutes et 1 heure autour 

de son savoir-faire, sa vie quotidienne et les enjeux autour du m®tier et de lôagriculture en montagne.  

 

Chaque activité permettra de renforcer les compétences et les activités des guides, agriculteurs et 

coopératives laitières.  

 

Ainsi, les deux intervenants seront indemnis®s et pris en charge par la Fondation par le biais dôune 

convention. Afin dôinscrire ce projet dans la dur®e et donc de cr®er les conditions nécessaires pour les 

acteurs du binôme à commencer par les agriculteurs, il est important de valoriser la prestation de 

lôagriculteur et le temps pass® par ce dernier avec les publics au cours des activit®s. Ainsi un forfait sera 

attribué aux agriculteurs pour chacune des activités de découverte pour laquelle ils interviendront.  

 

Chaque activit® comprendra une d®gustation de produits issus de lôalpage ou de la coop®rative laiti¯re du 

territoire et donnera lieu à une billetterie. Ces activités de découverte favoriseront la mise en relation des 

producteurs avec les clients et participeront ainsi au développement des activités de vente de produits.   

 



 118 

La promotion des activités de découverte sera assurée par la Fondation avec le relais des guides et 

agriculteurs et des partenaires locaux : offices de tourisme, hébergeurs, groupements de développement 

agricole, coop®ratives laiti¯resé. 

 

Des actions de formation 

 

ü La formation des guides-conférenciers et accompagnateurs en montagne :  

 

Lôobjectif de cette formation est dôune part de donner aux guides des ®l®ments de connaissance solides 

sur lôagropastoralisme des Hautes vall®es de Savoie et plus largement les Alpes du Nord et du Sud afin 

dôassurer une bonne m®diation aupr¯s des publics et dôautre part de permettre lôapprofondissement de la 

problématique dégagée au cours de cette étude (cf partie II) : les pratiques agro-pastorales sur le 

territoire des hautes vall®es de Savoie et sur lôensemble du massif alpin, constituent un patrimoine en 

activité, résultat de lôinteraction entre lôhomme, son troupeau et son territoire. Ces pratiques par 

lesquelles lôhomme valorise les ressources de son territoire sont ¨ lôorigine dôun syst¯me pastoral aux 

facettes multiples basé sur un équilibre fragile entre les vallées et la montagne, entre lôhiver et lô®t®. 

 

Huit journ®es sont pr®vues en 2010 et 2011 sur lôagropastoralisme encadr®es par des professionnels de 

lôagriculture (Chambre dôagriculture de Savoie, Soci®t® ®conomie alpestre de Savoie, Syndicat de d®fense 

du Beaufort), de lôenvironnement (Parc national de la Vanoise, conservatoire de protection de 

lôenvironnementé), de lôarchitecture (CAUE de Savoie), des professeurs dôUniversit® ou experts dôorganes 

de recherche (Université de Savoie, de Lyon II, lycée agricole de Savoie, INRA, Cemagref, SUACI des 

Alpes du Nord, ISARA). Des agriculteurs seront sollicités à chacune des journées pour apporter leur 

témoignage. 

 

Les thèmes abordés au cours de ces 8 journées (en salle et sur le terrain) seront les hommes et 

dynamiques actuelles, lô®conomie agro-pastorale et les formes de valorisation de lôespace les h®ritages et 

mutations et les défis contemporains (voir programme page 131-132). 

 

Ces temps de formation sont obligatoires pour les guides-conférenciers et accompagnateurs en 

montagne qui se seront portés volontaires pour intervenir sur les sites choisis. Ils seront non payants 

(seuls les frais de déplacement et de repas seront à leur charge) et ouverts à une quarantaine de 

personnes.  

 

En 2012, deux journées de formation seront organisées qui donneront lieu à des rencontres des acteurs 

du pastoralisme de territoires alpins ; lôune aura lieu sur un des sites ou territoires qui sera valoris®s par le 
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partenariat avec lôUniversit® de Savoie (cf programme scientifique). Lôautre qui se tiendrait à Lus la Croix 

Haute dans le Drôme. Elle permettra un partage dôexp®riences entre les rencontres avec agriculteurs 

organis®es lô®t® par le service pastoral du d®partement (ADEM) et les actions mise en place dans les 

hautes vallées de Savoie. 

 

 

ü Les journ®es dôaccompagnement/information pour les agriculteurs  

 

A destination des agriculteurs participant aux actions de découverte du programme, deux formes de 

temps de rencontre seront mis en place chaque année :  

 

Un premier regroupant agriculteurs et guides sur 1 demi-journ®e. En compl®ment dôun temps individuel 

entre chaque guide et agriculteur qui aura lieu ¨ lôexploitation afin de favoriser leur bonne connaissance 

mutuelle notamment celle de lôexploitation par le guide et de mettre en place les activités (type, période, 

déroulement et fréquence), une demi-journée sera organisée au printemps ; ce sera un temps collectif 

organis® par vall®e avec lôensemble des bin¹mes de la vall®e afin de faire le  bilan/perspective des 

activités et favoriser les échanges dôexp®riences.  

 

Un second temps sur une demi-journ®e r®unissant les agriculteurs ¨ lôautomne qui prendra la forme dôune 

formation gratuite : des apports th®oriques en lien avec le programme dôactivit®s et les activit®s dôaccueil 

du public et de diversification touristique  seront proposés. Le programme sera mis en place 

conjointement avec le Syndicat de défense du Beaufort. 

 

Lôobjectif de ces deux journ®es sôest de faire vivre et dynamiser ce réseau et de le professionnaliser.  

 

Ces 2 temps seront lôoccasion ®galement de se confronter avec dôautres actions de valorisation agri-

culturel menées sur le territoire alpin (actions menées notamment par les services pastoraux, le réseau 

des maisons du pastoralisme ou encore les Parc naturels régionaux). 
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2.1.2. Des actions de sensibilisation et de communication envers les acteurs et 
les publics 

 

Des Actions de sensibilisation 
 

ü Les actions auprès des acteurs touristiques :  

 

Chaque année, un éductour sera organisé pour les acteurs locaux (personnel des offices de tourisme et 

acteurs culturels concernés par la thématique - guides locaux, musées), sur le territoire du PAH et en 

dehors. 

 

En 2010 et 2011, un éductour sera organisé à destination des acteurs locaux du tourisme (personnel des 

offices de tourisme) et des accompagnateurs en montagne sur le territoire du PAH et en dehors, afin que 

ces acteurs appr®hendent davantage la r®alit® de lôagro-pastoralisme sur leur territoire et en dehors à 

travers son histoire mais surtout son actualit® et ses enjeux, quôils puissent valoriser la thématique dans 

leurs projets propres, et quôils puissent se positionner comme relais des activit®s de d®couverte propos®es 

auprès des publics dont ils ont la charge.  

  

Cela prendra la forme de 3 journées sur le territoire en 2010 et dôune journ®e dô®tudes en Haute Savoie 

en 2011. 

 

Ainsi en 2010, 3 journ®es seront organis®es au cours de la seconde quinzaine de septembre, lôune en 

Maurienne, lôautre en Tarentaise et la 3e en Beaufortain / Val dôArly pour les acteurs de chaque vall®e. 

 

Ces journées dont le programme sera le même sur chacun des trois territoires seront co-organisées avec 

la Chambre dôagriculture de Savoie et les groupements de d®veloppement agricole de chaque territoire en 

partenariat avec les G´tes de France et lôAgence touristique départementale de Savoie. Elles seront 

payantes afin de couvrir la fourniture de documents pédagogiques et les repas. Une trentaine de 

participants sont attendus pour chacune des journées. 

 

Le contenu de chaque journée comprendra la présentation des sp®cificit®s agricoles du territoire, lôoffre 

agritouristique, la projection dôun film suivie dôune table ronde avec des agriculteurs et autres 

professionnels pour des ®changes dôexp®riences et la visite dôalpages, de coop®ratives ou laiti¯res ou 

dôexploitations agricoles. Les groupements agricoles de chaque territoire seront mobilis®s pour 

lôorganisation de ces journ®es. 
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En 2011, la seconde journée sera organisée en Haute Savoie. Un autocar emmènera les participants sur 

lôalpage ®cole de Morzine. Le programme sera mis en place avec la SEA de Haute-Savoie et prendra la 

forme de rencontres dôacteurs du pastoralisme et dô®changes dôexp®riences men®es par les deux 

territoires autour de la valorisation de lôagropastoralisme. 

 

 

 

 

ü Des actions auprès du jeune public : la cr®ation dôun outil p®dagogique 

 

Depuis 1991, la Fondation a initié des actions dans le domaine du patrimoine auprès du jeune public : en 

temps scolaire, une offre éducative variée, encadrée par un guide conférencier, est proposée aux 

enseignants des écoles primaires, collèges et lycées de Savoie. Ces interventions ont lieu également dans 

des centres de vacances accueillant des classes de découvertes. Hors temps scolaire, des activités 

ludiques sont mises en place pour les jeunes habitants des hautes vallées et des touristes (visites-jeux, 

jeux-découvertes ou ateliers ludiques...).  

 

Ainsi, côest avec lôobjectif de cr®er des ressources p®dagogiques et ludiques de qualit® et attractive ¨ 

destination des enfants répondant aux attentes des équipes pédagogiques en temps scolaire et des 

familles hors temps scolaire, quôun kitôalp sera conçu.  

 

Le public ciblé sera celui de la maternelle au collège (5 ï 13 ans). 

 

Deux supports adapt®s ¨ lô©ge des enfants seront r®alis®s et utilis®s lors dôun atelier en salle complété par 

une visite dôune ferme, dôun alpage ou dôune coop®rative laiti¯re, lôun pour les 5/7 ans, lôautre pour les 

8/13 ans. 

 

Les th¯mes abord®s seront le go¾t, lôhistoire, les m®tiers et des enjeux contemporains de 

lôagropastoralisme.  

 

Ces deux temps dôune dur®e de 1h ¨ 2h seront encadr®s par les guides-conf®renciers du Pays dôart et 

dôhistoire et les accompagnateurs en montagne des bin¹mes (voir fiche projet). Des professionnels de 

lôagriculture seront ®galement mobilis®s (agriculteur ou salarié des caves coopératives). 

 

Sôappuyant sur les exp®riences men®es par les 2 Soci®t® ®conomie alpestre de Savoie et Haute-Savoie ou 

encore par lôassociation AftôAlp, la Fondation d®butera une r®flexion en mobilisant divers partenaires.  
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Seront associés des PARTENAIRES institutionnels et op®rationnels des deux Savoie et de lôIs¯re de 

lôagriculture (les 2 SEA, lôassociation AftôAlp et la F®d®ration des alpages de lôIs¯re), de lô®ducation 

nationale (Rectorat, lôinspection acad®mique et le Centre de documentation pédagogique de la Savoie, 

établissements scolaires), du tourisme (Savoie Haute-Savoie Juniors, Savoie Mont Blanc tourisme, offices 

de tourisme), de lô®ducation populaire (r®seau des Francas, centres de loisirsé) et de lôenvironnement 

(Parc national de la Vanoise).  

 

Un professionnel de la m®diation jeune public et de la conception dôoutils p®dagogiques et ludiques sera 

consulté et associé à diverses étapes du projet : 

 

La diffusion se fera ¨ lôautomne 2012 afin de permettre une utilisation du kit sur lôensemble du territoire 

des hautes vallées par les guides aussi bien pour les familles été comme hiver que pour les enfants dans 

le cadre scolaire.  

 

Un fois réalisé, le kit Alp devrait permettre de toucher par an : 

en temps scolaire, entre 20 et 25 classes, soit près de 500 élèves des classes des hautes vallées de Savoie 

ou des classes de découvertes des centres de vacances de ces mêmes vallées. 

hors temps scolaire, pendant lô®t® et les vacances de P©ques et de la Toussaint, entre 300 et 400 enfants 

accompagnés de leurs parents ou inscrits dans les centres de loisirs des hautes vallées. 

 

La promotion sera assurée par la Fondation et ses partenaires : brochure pédagogique, flyer, site 

Internet. 

 

 

ü La réalisation de supports de communication  
 

En complément des modes de diffusion mis en place par les offices de tourisme (agents dôaccueil, 

programme de la semaineé), des supports seront r®alis®s pour promouvoir le programme dôactions 

proposés :  

-  des pages sp®cifiques seront ajouter aux 3 d®pliants dô®t® (un pour le Maurienne, un pour la 

Tarentaise et un pour le Beaufortain / Val dôArly) que la Fondation Facim ®dite ¨ 60 000 

exemplaires pour promouvoir son programme dôactivit®s estival (20 pages format 10*20 quadri) et 

dispose dans différents points à commencer par les offices de tourisme. 

-  des affiches dispos®es dans les offices et autres points dôaffichages assureront ®galement un relais 

dôinformation. 
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-  une brochure sera éditée à 15 000 exemplaires en 2010 ï rééditée en 2011 - et reprendra des 

éléments du contenu du discours - la problématique et les thématiques développées ï ainsi quôune 

carte localisant les sites partenaires (8 pages format 20*20 quadri). 

 

Le programme dôactivit®s sera relay® par des ressources en ligne existantes (site Internet de la Fondation 

Facim et des partenaires, outil SITRA, é). 

 

Ces supports seront mis à disposition des offices de tourisme, des hébergeurs du territoire mais aussi des 

guides, des agriculteurs et des structures agricoles (Chambre dôagriculture, SEA, GDA, G´tes de France, 

coopératives laitières, syndicats de défense) pour diffusion. 

 

 

 

2.1.3. La programmation d’un évènementiel : 2012 

 

ü Une journée de réflexion et de mutualisation des différentes démarches 

agritouristique à destination des acteurs du pastoralisme du massif alpin 

 

Une journée de réflexion sera programmée à destination des acteurs des alpages et du pastoralisme du 

massif alpin, professionnels de lôagriculture (agriculteurs, ®leveurs ou organisations professionnelles), du 

tourisme, de lôam®nagement et de lôenvironnement, élus, habitants et chercheurs. 

  

Lô®levage ¨ vocation laiti¯re et fromag¯re constitue le fondement de lôagriculture des hautes vall®es du 

massif alpin. Lôexploitation agricole y est ®tag®e en altitude comme dans toutes les r®gions alpines, en 

vue de tirer profit de lô®tagement de la pouss®e de lôherbe, ®tagement dans lequel les alpages occupent 

une place clé. Au-del¨ de lôalpage, symbole de lôactivit® pastorale, patrimoine naturel et culturel 

embl®matique, il sôagit de mettre au cîur de la r®flexion lôagro-pastoralisme, renvoyant aux deux 

principaux niveaux de la vie pastorale en montagne, leur complémentarité et nécessaire équilibre, le 

niveau de lôexploitation agricole de la vall®e et le niveau pastoral de la montagne et permettant ainsi 

dô®clairer lôensemble des enjeux actuels li® au maintien de lôactivit® pastorale et de lô®conomie alpestre. 

 

Aussi, ¨ partir dôexemples de diff®rents territoires du massif alpin (fran­ais, italien et suisse), cette 

journée permettra de rendre compte de la question de la multifonctionnalité des alpages et plus 

largement des relations entre lô®quilibre fragile entre les vall®es et la montagne au regard des enjeux 

quôils repr®sentent dans le d®bat public actuel quôils soient sociaux, fonciers, ®conomiques, 

environnementaux ou culturels. 
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Cette journ®e sera ®galement lôoccasion de valoriser lô®tude ethnologique et les ®tudes compl®mentaires 

men®es par les ®tudiants de lôUniversit® de Savoie (cf programme scientfiique).  

 

Les partenaires scientifiques associ®s seront lôUniversit® de Savoie, lôINRA, le Cemagref, le GISSUACI, le 

musée savoisien et le musée dauphinois. 

 

Les partenaires techniques du massif alpin qui seront sollicités pour nourrir la réflexion : les services 

pastoraux, les parcs naturels régionaux, les parcs nationaux et les Conseils dôarchitecture, dôurbanisme et 

dôenvironnement. 

 

Le lieu et la période pressenti sont Bourg Saint Maurice (Tarentaise) mi novembre 2012. 200 participants 

sont attendus. Cette journ®e donnera lieu ¨ la publication dôactes. 

 

Dans le cadre du dispositif dôinterpr®tation de lôarchitecture et du patrimoine, chaque programmation, 

pourra être une opportunité de valoriser des équipements culturels existants ou en cours de création dont 

lôobjet principal concerne le th¯me de la programmation. 

Ainsi le ou les sites ressources sont des points dôappui du dispositif, dans le sens o½ ils pr®sentent une 

infrastructure facilitant ou permettant la mise en oeuvre de certaines actions : accueil dôexposition, de 

conf®rences, etcé 

Notamment, dans la dernière année de la programmation, le site ressource est le lieu où se focalise 

lô®v¯nementiel qui forme le point dôorgue de la programmation : journ®e de r®flexion, intervention 

artistiqueé 

 

Dans le cas de la première programmation sur le thème des alpages et du pastoralisme, le site ressource 

pressenti (projet de cr®ation dôune maison des alpages de Savoie ¨ Bourg-Saint-Maurice) nôexiste pas 

encore. Cela peut être une contrainte, sans être pourtant une difficulté. Les actions menées dans le cadre 

du DIAP vont en effet pouvoir enrichir les contenus de lô®quipement ¨ venir, tout en valorisant les visites 

de site. Après la programmation, la maison de lôalpage, qui a vocation à être un centre de ressources, 

pourrait prendre le relais sur les actions engagées par le Pays dôArt et dôHistoire. La bonne articulation 

entre la programmation DIAP et cet équipement est en cours de réflexion avec la commune et la SEA. 
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ü Une intervention artistique 

 

Transformer lôalpage en un lieu festif le temps dôune rencontre entre les alpagistes et le grand public. Au 

cours de lô®t® 2012, sur 3 alpages de Maurienne, Tarentaise, du Beaufortain / Val dôArly, une intervention 

artistique mêlant humour et poésie sera proposée à un public familial, offrant un temps de convivialité 

autour des arts du cirque et de la dégustation de produits locaux.  

300 personnes sont attendues  pour chacune des représentaitons. 

 

 

 

2.1.4.  Un programme scientifique 

 

La mise en valeur des patrimoines à travers les 5 itinéraires thématiques mis en place et développés par 

la Fondation sôest traduite par la construction dôun discours p®dagogique dôinterpr®tation. Chacun des 

itinéraires est le résultat de travaux scientifiques. Historiens, ethnologues, géographes et architectes 

urbanistes ont ainsi ®labor® le contenu dôun discours interprétatif propre à chaque thème. 

 

Cette étude a permis de structurer un discours et de commencer à fédérer les acteurs du pastoralisme 

autour de la d®marche. Un comit® scientifique compos® dôexperts, chercheurs ou professionnels de 

différents domaines (histoire, géographie, ethnologie, agriculture, environnement, biologie) a validé ce 

discours.   

 

Une problématique a été dégagée : les pratiques agro-pastorales sur le territoire des hautes vallées de 

Savoie, constituent un patrimoine en activité, r®sultat de lôinteraction entre lôhomme, son troupeau et son 

territoire. Ces pratiques par lesquelles lôhomme valorise les ressources de son territoire sont ¨ lôorigine 

dôun syst¯me pastoral aux facettes multiples bas® sur un ®quilibre fragile entre les vallées et la montagne, 

entre lôhiver et lô®t®. 

Quatre axes permettent dôapprofondir cette  problématique : les héritages et grandes mutations, les 

hommes et dynamiques actuelles, lô®conomie agro-pastorale et les défis contemporains. Le programme de 

formation qui va être proposé aux guides-conférenciers et accompagnateurs en montagne en 2010 et 

2011 est construit autour de ces 4 axes (voir ci-dessus). 

 

Afin de nourrir la connaissance du pastoralisme alpin et dôassurer ainsi la qualit® scientifique du discours 

qui sôexprimera dans les diff®rentes actions du programme, des ®tudes compl®mentaires vont °tre 

lancées.  
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La Fondation Facim et la Soci®t® dôEconomie Alpestre de Savoie souhaitent par ce programme valoriser et 

approfondir la connaissance du fonctionnement des alpages de Savoie et leur présentation auprès du 

grand public et des touristes fréquentant ces vallées. Si le sujet invite principalement à analyser les 

mutations de lô®conomie alpestre, entre h®ritages et mutations r®centes li®es aux labels, aux 

recompositions foncières, aux différents usages des alpages, il touche, bien au-del¨, ¨ lôensemble des 

mutations territoriales en cours dans les vall®es de montagne. Ces ®volutions territoriales sôinscrivent dans 

la recherche dô®quilibre et de synergie entre le haut (ces prairies dôaltitude) et le bas (les villages), dans la 

durabilit® et lôadaptabilit® des syst¯mes pastoraux au contexte actuel, dans le poids des activit®s 

touristiques estivales et hivernales. La meilleure connaissance des alpages concernés et retenus comme 

sites aidera la Fondation Facim et la Soci®t® dôEconomie Alpestre dans la r®alisation du programme de 

valorisation. 

 

Ce volet dô®tudes comporte : 

 

- En 2010 et 2011, la r®alisation dôune ®tude ethnologique qui sera r®alis®e par un professionnel. 

Un panel dôune 20 aine acteurs des domaines de lôagriculture (professionnels et agriculteurs), de 

lôenvironnement, de la culture, du tourisme et des collectivit®s territoriales sera interview® sur les 

territoire de la Tarentaise et lôensemble du massif alpin. Lô®tude d®butera ¨ lôautomne 2010 pour 

une restitution ¨ lôautomne 2011. Un comit® scientifique compos® dôexperts et de professionnels 

dont quelques agriculteurs sera mis en place par la Fondation Facim. La Fondation Facim 

r®tribuera lôethnologue sous la forme dôhonoraires 

 

- Des ®tudes compl®mentaires sous la forme dôun partenariat avec lôUniversit® de Savoie entre 

2010 et 2012. Deux étudiants de Master I en géographie seront chargés au cours de ces 2 

années universitaires (2010-11 er 2011-12) de réaliser dans le cadre de leurs études un travail de 

recherche sur le thème des alpages et du pastoralisme ; les sujets prendront la forme de 

monographies dôalpages ou dôapproches comparatives. Ces travaux donneront lieu ¨ un travail 

dôenqu°te de terrain suivi dôun travail bibliographique et dôentretiens avec les acteurs du 

pastoralisme (à commencer par les agriculteurs,  les groupements et les coopératives, mobilisés 

dans la d®marche) des territoires de Maurienne, du Beaufortain et du Val dôArly. La Fondation 

Facim assurera un défraiement à chacun des deux étudiants (indemnités de stage et frais de 

déplacement). 

 

Ces études seront mises à disposition du public (ressources en ligne pour les guides, chercheurs, 

autresé) mais aussi valoris®es lors de la journ®e de r®flexion pr®vue ¨ lôautomne 2012. Le travail des 

étudiants donnera lieu également à une journée de terrain en 2012 à destination des guides du réseau.  
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Calendrier prévisionnel de réalisation des actions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

2.2. Une animation territoriale 

 
 

Basée à Chambéry, une équipe de professionnels de la culture et du tourisme assurent le développement, 

la coordination, la promotion et la gestion des projets et actions de la Fondation Facim, à commencer par 

le pôle Valorisation du patrimoine. Les compétences de ces personnes seront mises à profit à divers 

stades de développement du projet alpages et pastoralisme des Hautes vallées de Savoie. 

 

Elles viendront en appui au charg® de mission qui sera recrut® pour assurer la mise en îuvre, le suivi et 

lô®valuation du plan dôactions. Cette personne sera la cheville ouvri¯re du programme. 

 

Basé dans les bureaux de la Fondation à Chambéry, son encadrement quotidien sera assuré par le 

responsable du pôle valorisation du patrimoine de la Fondation Facim.  

 

Sa présence est la condition « sine qua non è de la mise en îuvre et la p®rennisation du programme 

envisag®. Le nombre et la qualit® des actions, quôil sera possible de mettre en place, dépendent 

2012 

Formation des guides... 

2011 2010 2013 

Mise en place et suivi activités de découverte 

Support médiation vidéo/audio 

Modules de sensibilisation des acteurs 

Journée de réflexion 

2009 

Intervention artistique 

Etude  ethno-socio 

Action "jeune public" 

Elaboration 
du concept   

de DIAP 
 et du  

programme 
d'actions 

Année de   
transition  

Bilan /  
Evaluation  

+ 
Elaboration  
programme 

de la  
programmation 

suivante 

 

Animation 
des sites 

Sensibilisation 
des acteurs 

Evènementiel 

Programme 
scientifique Partenariat Université 
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directement du temps dôanimation sp®cialement d®di® ¨ ce projet, ainsi que lô®talement de celles-ci dans 

le temps. Le dispositif envisag® n®cessite la pr®sence dôun charg® de mission ¨ mi temps, dôoctobre 2010 

à décembre 2012. 

 

Le cadrage budgétaire et les ressources attendues pour financer ce plan dôactions seront pr®cisés dans les 

mois qui viennent entre les collectivit®s porteuses du Pays dôart et histoire, la Fondation Facim et ses 

partenaires. 

 

Un groupe de suivi et de coordination globale du programme sera constitué et se réunira deux fois par 

an ; il sera composé des représentants de la fondation Facim, de la DRAC Rhône-Alpes, de la société 

®conomie alpestre de Savoie / Chambre dôagriculture et des quatre collectivités signataires de la 

convention du PAH.  

 

Un comité de pilotage sera réunira tous les ans afin de valider les différentes étapes et orientations du 

programme. Il sera composé des partenaires institutionnels et financiers du projet. 

Sous la responsabilit® de la Fondation FACIM, un charg® de mission aura pour mission lô®laboration, la 

mise en îuvre, le suivi et lô®valuation du programme dôactions.  
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CONCLUSION 

Vers une consolidation et un élargissement nécessaire de la démarche 

 

Le projet de valorisation culturelle de lôagro-pastoralisme arrive à un moment très opportun, un moment 

o½ la th®matique de lôalpage et du pastoralisme a plus que jamais le vent en poupe. Le projet se croise en 

effet avec dôautres projets ou démarches comme celui de la Maison de lôalpage de Savoie mais aussi avec 

la mise en place, vallée par vallée, de plans pastoraux territoriaux, qui ont fait remonter un besoin de 

communication autour de ce sujet de la part de la profession agricole mais aussi des collectivités 

territoriales. 

Le projet est également en phase avec un nouveau contexte sociologique et répond à une nouvelle 

demande de la part des touristes, qui recherchent davantage de sens, dôauthenticit®, un « retour aux 

sources ».  

On d®nombre aujourdôhui déjà une multitude dôactions de valorisation souvent ¨ lôinitiative dôacteurs 

agricoles (Itinéraire des fromages, fête des fromages, itinéraires alpestres...) ou touristiques (aux 

initiatives individuelles dôoffices de tourisme ou dôaccompagnateurs en montagne). Le projet porté par les 

quatre collectivités du PAH et piloté par la Fondation Facim propose une autre approche qui sôinscrit dans 

une véritable stratégie culturelle, patrimoniale, avec comme partenaire privilégié la SEA de Savoie204. 

 

Comme nous lôavons soulign®, la réussite du projet réside dans lôappr®hension des alpages et du 

pastoralisme en tant que patrimoine vivant, et en pla­ant au cîur de la d®marche les agriculteurs et en 

sôappuyant sur lôensemble de la profession agricole205. Le facteur relationnel, le coté humain de ce 

patrimoine, d®termine ®galement lôorientation des actions de valorisation. Au-delà de la notion de produit 

touristique, le nouvel itinéraire doit surtout permettre des actions de sensibilisation, des occasions 

dô®changes et de rencontres, des partages de vie.  

 

La mission nôest que la premi¯re ®tape dans lô®laboration et puis la r®alisation de lôitin®raire. Elle a permis 

de stimuler une dynamique locale par les ®changes avec la profession agricole, quôil sôagit de poursuivre.  

 

                                           

204
 Au regard de cette complexité et des enjeux définis dans cette démarche, la SEA de Savoie peut contribuer à 

développer les passerelles entre les différentes initiatives et à favoriser les rapprochements entre les différents acteurs 

îuvrant ¨ la valorisation culturelle des alpages et du pastoralisme des vallées de Maurienne, Tarentaise, Beaufortain 

et du Val dôArly.  
205

 Les groupements de développement territoriaux de la Chambre dôagriculture, en passant par les coopératives et 

les syndicats de défense.  



 130 

Tout comme il faudra affiner les différents points du projet (la question des sites, lôarticulation du projet 

avec dôautres actions de valorisation existantes ou en projet) avec les acteurs concernés, poursuivre 

lô®largissement de la d®marche notamment vers les acteurs ï institutionnels et locaux - du tourisme et 

pr®ciser le cadrage budg®taire du plan dôactions.  

Lôitin®raire tira ainsi sa force et sa réussite de la capacité de la Fondation Facim, avec lôappui des quatre 

collectivités du PAH et de la SEA, à fédérer les acteurs du territoire autour dôun partenariat, sur le plan 

local, entre les acteurs de la culture, de lôagriculture et du tourisme et aussi plus particulièrement de la 

qualité et de la dynamique créée par le réseau agri-culturel des binômes (agriculteurs et guides), réseau 

sur lequel prend appui ce projet. 

 

 



Programme de formation pour les guides -conf®renciers du Pays dôart et dôhistoire 

et les accompagnateurs en montagne  : 2010 ï 2011  
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AXE 

 

 

Thématique 

 

 

Calendrier et durée 

 

Intervenants 
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s Lôagriculture en Savoie : 

- Introduction sur la problématique des liens entre agriculture et tourisme en Savoie 

- Histoire de lôagriculture de Savoie 

- Lôagriculture de Savoie aujourdôhui : ses spécificités, ses productions locales et 

labels de qualité 

- Quelle agriculture demain en Savoie ? 

 

St Baldoph 

Chambre dôagriculture de 

Savoie 

 

Damien Bonaimé,  responsable du pôle territoire et Jean 

Ningre, chargé de la communication, Chambre 

dôAgriculture.de Savoie ;Michel Dietlin, chargé de mission, 

Agence touristique départementale de la Savoie  

Agriculteurs et producteurs de Savoie : un agriculteur (bovin 

laitier), un berger et un producteur de noix  

Le pastoralisme, qqs donnés 

Lôorganisation sociale et collective du monde agro-pastoral :  

structuration de la profession, formes dôorganisation collective (GDA, SEA, 

coopératives..)  modes de valorisation des alpages actuels (collectif, individuel..) 

 

La Motte Servolex (lycée 

agricole) 

Albert Tourt, vice-pr®sident de la Chambre dôagriculture de 

Savoie, Pr®sident de la Soci®t® dô®conmie alpestre de Savoie 

et de la coopérative laitière de Lanslebourg 

Pierre Guelpa, responsable de la SEA de Savoie 
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Place de lôagri dans les politiques publiques (politique de montagne, Europe, 

Etat, R®gioné), enjeux socio-économiques,  

Les races animalières :  

physionomies, caractéristiques et qualités, cycle de lactation  

relation homme / troupeau 

 

La Motte Servolex (lycée 

agricole) 

 

 Jean-Michel Noury, SUACI 

 

Michel Beghin, professeur au lycée agricole de la Motte 

Servolex 

Fernand Léger, berger dans le massif de la Lauzière 

Produits de terroir et normes européennes : les enjeux des AOP et la 

politique, politiques de qualité et développement rural en montagne.  

Valorisation des produits et méthodes de fabrication :  

rôle des coopératives et filières des produits, politique des AOC, dynamique de 

lôAOC Beaufort / processus de transformation du lait en fromage, rôle des 

fermentsé  

 

Beaufort 

avec visite guidée en 

coopérative 

 

Claire Delfosse, professeur ¨ lôUniversit® Lyon 2 

 

Caroline Glise, directrice du Syndicat de défense du Beaufort 

 

Nom à préciser, fromager 

Les savoir-faire autour de la conduite du troupeau (bovin-ovin-caprin) et de 

la gestion de lôherbe, interaction pâture- v®g®tation, lien qualit® de lôherbe- 

qualité du produit, traite, fabrication, rencontre avec les 

alpagistes/bergers/Fromagers 

Granier (Plan Pichu) 

1 journée de terrain en 

alpage 

 

Rémy Magdinier, SEA de Savoie 

 

Delphine Oggerri, bergère et un fromager 



Programme de formation pour les guides -conf®renciers du Pays dôart et dôhistoire 

et les accompagnateurs en montagne  : 2010 ï 2011  
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Le système agro-pastoral : héritages et mutations   

Caractéristiques du syst. agro-pastoral (Moyen-Age, histoire moderne)   

 ruptures et continuités : révolution agricole, industrialisation, développement du 

tourisme, pluriactivité (XIX et XXe siècles) 

 

 

Chamousset 

(salle des fêtes) 

Hélène Viallet, historienne et directrice des Archives 

d®partementales de lôIs¯re 

René Chenal, ancien agriculteur 

Lionel Laslaz, professeur de géographie, Université de 

Savoie 

Agriculture et multifonctionnalité  

Question de la durabilité et de la transmission des exploitations : enjeu de la 

ma´trise fonci¯re, conflits dôusage et liens de compl®mentarit® entre lôactivit® agro-

pastorale et les autres activités (cohabitation entre activité pastorale et domaine 

skiable, problématique du patou), formation et transmission des savoir-faire 

La problématique de la préservation des milieux  et les liens entre pratiques 

pastorales et enjeux environnementaux et paysagers :  

les dynamiques et caractéristiques de la végétation, les mesures agro-

environnementales (ex. des prairies de fauches, projet « alpages èé)  

 

 

 

 

Aussois 

 

Intervention / Table ronde :  

Bernard Pellicier, ancien président du Syndicat de défense du 

Beaufort et ancien vice-pr®sident de la Chambre dôagriculture 

de Savoie 

 

Alain Marnézy, professeur de géographie, Université de 

Savoie et président du Parc national de la Vanoise  

Philippe Fleury, ISARA ou Agnès Hauvy, SUACI 

Cyril Agreil, CREN 

Architecture chalets dôalpage, petit patrimoine b©ti  

typologie, méthodes de construction, diversité des matériaux  

liens homme/milieu, liens activité pastorale/architecture montagnarde  

problématique de la sauvegarde de ce patrimoine  en lien avec les nouveaux usages 

de lôespace montagnard aujourdôhui 

bâti agricole : hier et aujourdôhui  

La problématique de la préservation des milieux  et les liens entre pratiques 

pastorales et enjeux environnementaux et paysagers :  

la problématique de la pr®servation et gestion de lôeau 

 

 

 

 

Pralognan-la-Vanoise 

(vallon de Chavières) 

 

 

 

Hervé Dubois, architecte au CAUE de Savoie 

 

Claude Glise, fromager 

 

 

Véronique Plaige, Parc national de la Vanoise 

 



Programme de formation pour les guides -conf®renciers du Pays dôart et dôhistoire 
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